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Une recherche d’excellence 
et à l’écoute de la sociétéÉdito

Pr Didier Samuel
Président-directeur général 
de l’Inserm

Dans son rapport remis en 2025, le Haut Conseil de l’évaluation de la re-
cherche et de l’enseignement supérieur a félicité l’Inserm pour plusieurs 
points très positifs. En premier lieu, son ambition pour la recherche en 
santé, dont l’Institut assure désormais aussi la programmation nationale, via 
l’agence dédiée, grâce à son expertise de terrain et à sa capacité de pros-
pective. En tant qu’opérateur de recherche, l’Inserm a particulièrement 
soutenu cette année la montée en qualité de ses recherches cliniques 
– plus de 200 chaque année – destinées à évaluer les innovations en santé 
au profit des patients. Il a en outre déployé avec ses partenaires l’approche 
« Une seule santé », mise à l’honneur lors du One Health Summit organisé 
à Paris en avril 2026, pour faire face aux risques sanitaires, alimentaires et 
environnementaux. Mentionnons également les multiples travaux de notre 
recherche sur la génomique pour une médecine personnalisée, sur la san-
té des femmes, longtemps négligée, le numérique en santé ou encore  
la santé mentale, « grande cause nationale » et objet de nombreuses col-
laborations avec l’étranger.

Outre ces orientations scientifiques, l’Inserm a également été salué pour 
son positionnement à l’Europe mais aussi son rôle en matière d’innovation 
et de valorisation, en lien avec sa filiale Inserm Transfert. Autre enjeu trans-
versal, l’Institut veille activement à concilier bien-être animal et excellence 
scientifique lors de l’utilisation d’animaux pour la recherche, dans la droite 
ligne de ses engagements pour une recherche éthique et responsable.  
De même, il a modernisé ses outils comptables et financiers et continue 
d’œuvrer à la qualité de vie au travail de ses personnels, vecteur d’attracti-
vité croissante ces derniers mois en matière de recrutement. Enfin, l’Institut 
œuvre inlassablement à lutter contre la désinformation en santé et est de-
venu, en quelques années, une référence en la matière. Autant d’impulsions 
que l’Inserm a données en parallèle de sa réflexion vers son prochain 
contrat d’objectifs, de moyens et de performance.

Ainsi, faire avancer la recherche en santé, anticiper les défis de demain et 
transformer la connaissance et l’innovation en progrès pour les patients, 
telle est l’ambition que l’Inserm porte chaque jour : je suis heureux de vous 
présenter au fil des pages de ce rapport d’activité l’engagement qui anime 
chaque jour les femmes et les hommes de l’Inserm au service de l’amélio-
ration de la santé de nos concitoyens.

« L’Institut œuvre 
inlassablement 
à lutter contre 
la désinformation 
en santé et est devenu, 
en quelques années, 
une référence 
en la matière.
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2 098
NOUVEAUX CONTRATS 
DE RECHERCHE 
financés notamment par 
• l’ANR (22 %)
• la société civile (21 %) 
• l’UE (12 %)

236 M€
DE CONTRATS 
DE RECHERCHE
(première source de financement 
hors subvention)

1 028,5 M€
DE RESSOURCES
• 734,4 M€ de subvention de l’État 
• 294,1 M€ de ressources propres

5 046
FONCTIONNAIRES
• 2 201 chercheurs 
• �2 845 ingénieurs et techniciens

6 614
ENSEIGNANTS- 
CHERCHEURS 
ET ENSEIGNANTS- 
HOSPITALIERS 
associés aux unités Inserm

69
CHARGÉS  
DE RECHERCHE

115
INGÉNIEURS 
ET TECHNICIENS

6,6 %
D’EMPLOYÉS
en situation de handicap

4 172
CONTRACTUELS 
ET VACATAIRES

 Effectifs  �Recrutement 
externe  Handicap

LES COLLABORATEURS

7 579
RETOMBÉES PRESSE 
mentionnant l’Inserm 
hors médias sociaux

754 492
ABONNÉS SUR LES 
RÉSEAUX SOCIAUX 
(YouTube, LinkedIn, Facebook, 
Instagram, Bluesky)

9 100 000
VISITES
sur inserm.fr

17 759
ÉCOUTES 
et téléchargements
du podcast Les Volontaires

28 951
ABONNÉS AU MAGAZINE 
de l’Inserm

Les chiffres clés

LA COMMUNICATIONLE BUDGET
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LA RECHERCHE

37
CENTRES 
D’INVESTIGATION CLINIQUE

50
UNITÉS DE SERVICE

263
UNITÉS DE RECHERCHE

 En France

261
PROJETS 
HORIZON EUROPE

142
COORDINATIONS 
HORIZON EUROPE

2e

RÉCIPIENDAIRE FRANÇAIS 
de bourses ERC

 En Europe

188
PAYS PARTENAIRES

118
PARTENARIATS ÉTRANGERS 
(partenariats stratégiques, joint labs, 
programmes de coordination thématiques, 
projets, réseaux ou plateformes de recherche 
internationaux…)

9 127
COPUBLICATIONS 
INTERNATIONALES

 �Dans le monde

 Propriété intellectuelle

LES PUBLICATIONS

211
DÉCLARATIONS 
D’INVENTION

143
NOUVEAUX DÉPÔTS 
(brevets et logiciels)

2 568
FAMILLES DE BREVETS 
actives

1er

DÉPOSANT ACADÉMIQUE 
en recherche biomédicale en Europe

1er

DÉPOSANT EUROPÉEN 
dans le secteur pharmaceutique 
et 3e en biotechnologies

 Partenariats industriels

64
CONTRATS DE LICENCE 
(brevets, savoir-faire, 
outils de recherche)

241
CONTRATS DE R&D 
hors consortium

88,7 M€
DE REVENUS

13 147
ARTICLES ORIGINAUX 
affiliés à l’Inserm (publications 2024, 
InCites, schéma ESI au 14 janvier 2026)
• �79 % en accès ouvert (publications 2024, 

Baromètre français de la science ouverte, 
février 2026)

• �46,74 % du domaine biologique 
et médical en France

• �383 dans le top 1 % mondial 
des publications les plus citées

5e

ORGANISME 
en recherche biomédicale dans le monde 
par nombre d’articles originaux

LA VALORISATION
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Les orientations 
scientifiques

PARTIE 1
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Franck Lethimonnier
Responsable de l’institut 
thématique Technologies 
pour la santé

Ancrer la prospective 
au cœur des missions 
de l’Inserm
À la fois organisme national de 
recherche et porteur de l’Agence 
de programmes de recherche en santé, 
l’Inserm s’engage plus que jamais pour 
développer sa capacité d’expertise 
et de prospective. Fondée sur l’étude 
des évolutions scientifiques afin 
d’anticiper et de préparer l’avenir, 
cette démarche est devenue cruciale 
pour la souveraineté, la compétitivité  
et l’attractivité de la recherche française. 
Éclairage par l’institut thématique 
Technologies pour la santé et l’Agence 
de programmes.

En quoi vos structures jouent-elles 
un rôle clé vis-à-vis de l’enjeu 
de prospective de l’Inserm ?
Franck Lethimonnier : Les neuf instituts thématiques de 
l’Inserm couvrent l’intégralité des champs de recherche 
en santé, du fondamental à la clinique. Leur force, c’est 
leur lien direct avec les 350 structures de l’Inserm. Cette 
proximité nourrit notre capacité de prospective et per-
met de transformer les réflexions en actions concrètes, 
au plus près de la réalité des laboratoires.
Mahaut Chaudouët-Delmas : L’Agence de programmes 
de recherche en santé a été créée, au sein de l’Inserm, 
en 2024 pour fédérer l’ensemble de l’écosystème de 
la recherche biomédicale – du soin aux organismes 
nationaux de recherche, en passant par l’université, les 
agences nationales et le monde socioéconomique. Parmi 
nos grandes missions figure la production d’un exercice 
de prospective destiné à éclairer les priorités de l’État.

Quelle est votre démarche concrète 
de prospective ?
F. L. : Pour les instituts thématiques, la prospective 
est une mission qui s’exerce en continu. La démarche 
repose sur l’expertise de nos chercheurs, organisée par 
domaines – certains bien établis et d’autres émergents, 
pour lesquels notre rôle est de stimuler ce qui se joue 
aux interfaces, là où naissent les ruptures. Concrètement, 
nous mobilisons des groupes d’experts, au départ des 
équipes Inserm, puis les autres organismes nationaux 
de recherche, des partenaires hospitaliers et des repré-
sentants de sociétés savantes, afin de recueillir leurs 
réflexions à court terme pour alimenter nos programmes 
d’impulsion, et à moyen et long termes pour les traduire 
en orientations stratégiques.

Un exemple illustre cette démarche. Nous avons mené 
en 2025 un travail de prospective sur le bloc chirurgi-
cal du futur, d’abord initié en interne, puis en partenariat 
avec l’Agence de programmes de recherche en santé et 
l’Agence de l’innovation en santé. Nous nous sommes 
réunis autour de divers axes, comme les technologies, 
les enjeux humains, l’impact environnemental ou encore 
le devenir des patients. Ce travail montre comment une 
prospective thématique portée par un organisme national 
de recherche, ici l’Inserm, peut s’élargir et s’enrichir dans 
un périmètre partenarial plus vaste.
M. C.-D. : À l’Agence, notre approche est complémen-
taire. En cohérence avec notre positionnement collégial, 
elle est transversale et sans ancrage thématique, avec un 
horizon fixé à 2040, pour éclairer les décisions de l’État 
pour demain. À cette fin, nous nous appuyons sur un col-
lège d’orientation stratégique, d’une vingtaine d’experts. 
Notre méthodologie s’appuie sur différents objets d’ana-
lyse : les défis globaux, les tendances de la recherche, 
les dilemmes et imprévus qui obligent à envisager des 
scénarios alternatifs.
En toile de fond, nous menons une réflexion sur les 
modèles de systèmes de santé. L’enjeu n’est pas de 
prédire, mais d’explorer des futurs plausibles, guidés 
par les besoins de santé. Cela nous permet de proposer 
des axes stratégiques de recherche pour la Revue natio-
nale stratégique réalisée à la demande du président de 
la République et dont le rôle est de définir les priorités 
de défense de la France. C’est un exemple concret de 
prospective appliquée à la décision publique.

Mahaut 
Chaudouët-Delmas
Coordinatrice du pôle 
Rayonnement, grandes 
transitions et prospective 
de l’Agence de programmes 
de recherche en santé
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Comment s’articulent vos deux struc-
tures en matière de prospective ?
F. L. : Cette articulation est essentielle, l’Inserm portant 
deux rôles. D’un côté celui d’opérateur de recherche 
riche de 60 ans d’expérience ; de l’autre celui de por-
teur de l’Agence, une mission récente de coordination. 
Les instituts thématiques apportent le socle de l’exper-
tise et de la connaissance scientifiques. L’Agence, elle, 
offre une vision intégrative. Les uns irriguent l’autre, et 
réciproquement.
M. C.-D. : La démarche prospective s’appuie nécessai-
rement sur la connaissance des forces et des capacités 
de recherche sur le territoire, de l’Inserm et des autres 
organismes nationaux, pour transformer nos scénarios 
en programmes concrets. Derrière cela, il y a le bénéfice 
commun de renforcer ce que notre PDG appelle la « mai-
son Inserm ». L’Institut et l’Agence partagent une même 
ambition au service de la recherche en santé. J’ajoute qu’il 
nous faut aussi créer et entretenir une articulation forte 
avec d’autres acteurs, comme le Haut-Commissariat à la 
Stratégie et au Plan, qui accompagne le gouvernement 
dans ses choix sur les enjeux notamment sanitaires, mais 
aussi les académies, les autres organismes de recherche, 
ou encore des acteurs privés, notamment les industriels 
du secteur.

Quels enseignements tirez-vous des 
rapports du Haut Conseil de l’évaluation 
de la recherche et de l’enseignement 
supérieur (Hcéres) et de la Cour 
des comptes publiés en 2025 ?
F. L. : Le rapport Hcéres a été positif sur l’ambition de 
l’Inserm comme organisme national dédié à la recherche 
en santé. Mais il nous a aussi encouragés à approfon-
dir notre travail sur les axes transversaux et à consoli-
der notre position de chef de file. Nous sommes l’une 
des rares institutions en Europe capables de porter une 
réflexion prospective véritablement pluridisciplinaire sur 
la santé. Mais on ne peut pas être les meilleurs partout. 
La prospective doit nous permettre de faire des choix 
stratégiques ciblés pour être bons là où l’impact sera 
le plus fort.
M. C.-D. : Le rapport de la Cour des comptes sur les 
agences de programmes plaide pour le renforcement 
de ces structures et met particulièrement l’accent sur 
la nécessité de la prospective. Le terme y apparaît une 
cinquantaine de fois. L’Agence est présentée comme un 
démonstrateur, pour aller plus loin en matière de simplifi-
cation, d’articulation avec les organismes de recherche, 
ou encore de réactivité face aux décisions publiques.
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La rénovation des centres d’investigation clinique (CIC) 
s’est poursuivie en 2025 et s’achèvera l’an prochain. 
Ces 37 centres copilotés par l’Inserm et le ministère 
chargé de la santé sont présents dans la plupart des 
hôpitaux universitaires et font le pont entre la recherche 
fondamentale et les applications cliniques.
Depuis 2023, nous avons travaillé sur un nouveau cahier 
des charges – appliqué dès l’évaluation 2026 –, qui fait 
évoluer leur fonctionnement. Quand elles renouvellent 
leur labellisation, « les équipes doivent désormais choi-
sir une ou plusieurs compétences parmi six possibles 
(soins primaires, pharmacologie clinique et thérapeu-
tique, physiologie et physiopathologie, biothérapies et 
thérapies innovantes, santé publique, innovation techno-

logique), en cohérence avec 
leur projet scientifique, les res-
sources du centre de soins 
qui les héberge et les colla-
borations avec les unités de 
recherche », explique Samia 
Deghmoun, chargée de mis-
sion au pôle Recherche cli-

nique, qui accompagne les équipes dans cette transition. 
Le pôle a en outre créé un comité d’aide à la labellisation. 
Il auditionne les CIC, donne des avis sur leur fonctionne-
ment et leur projet scientifique, et éclaire les décisions de 
l’Inserm et du ministère.

La norme ISO 9001 obligatoire
Enfin, la labellisation est devenue dépendante de la cer-
tification ISO 9001. « Nous avons vu affluer des person-
nels des CIC désireux de se former à la démarche qualité 
ou de devenir responsables qualité. Et nous avons audité 
et conseillé pas moins de 14 CIC en 2025, explique 
Catherine Chevalier, coordonnatrice du Réseau Inserm 
qualité. Cette norme ne doit pas effrayer : la certification 
garantit simplement que l’organisation choisie convient 
le mieux à l’atteinte des objectifs, dans le respect des 
réglementations et des valeurs portées par l’équipe. 
Globalement, les CIC adhèrent à cette démarche, qui 
vise l’amélioration des pratiques et offre des garanties 
aux partenaires industriels et aux volontaires. »

La mission Qualité propose sur le portail Lorier, l’Orga-
nisation pour une recherche Inserm éthique et respon-
sable, un webinaire destiné à lutter contre certaines idées 
reçues négatives. Et elle intervient dans les unités de 
recherche et les écoles doctorales pour sensibiliser et 
former les personnels à la démarche qualité, devenue 
incontournable. Enfin, elle a collaboré avec 50 profes-
sionnels de l’enseignement supérieur et de la recherche 
pour ouvrir un cours en ligne gratuit sur la qualité en 
recherche, qui a fait 5 118 vues en 2025.

Sept nouveaux réseaux thématiques
L’amélioration de la recherche clinique repose aussi sur 
l’organisation en réseau pour faciliter les projets d’en-
vergure. F-Crin y contribue largement. En 2025, cette 
infrastructure nationale, portée par l’Inserm dans le but 
de renforcer la recherche clinique, a labellisé sept nou-
veaux réseaux thématiques, portant leur nombre à 26. Ils 
s’appuient largement sur des CIC. « Jusqu’ici, F-Crin ne 
labellisait ses réseaux qu’à partir de candidatures spon-
tanées. Pour la première fois en 2025, il a été mandaté 
pour en créer, notamment sur des domaines d’intérêt 
non couverts, explique Olivier Rascol, coordonnateur de 
l’infrastructure. C’est le cas du réseau MUST en soins 
primaires, qui se concentre sur les maisons et centres 
de santé ainsi que les cabinets de médecine générale, 
pour améliorer les pratiques de proximité et répondre 
aux besoins des patients. Le réseau CLEIO vise quant à 
lui à renforcer l’attractivité française en matière d’essais 
cliniques dans le domaine des biothérapies et théra-
pies innovantes (géniques ou cellulaires). Il fédère onze 
centres hospitalo-universitaires et facilitera l’organisation 
et la logistique de ces essais en vue de garantir un accès 
plus rapide et équitable aux patients. Un autre réseau, 
F-MOM, est dédié à la santé de la femme et à la mater-
nité, en ligne avec les priorités du gouvernement. » F-Crin 
héberge en outre une nouvelle équipe de coordination 
du réseau Tech4health pour accompagner les profes-
sionnels du dispositif médical dans le développement de 
leurs innovations. 

Améliorer encore la qualité 
des recherches cliniques

Les équipes de l’Inserm mènent chaque année plus 
de deux cents études cliniques impliquant la personne 
humaine. Elles sont destinées à évaluer les innovations 
en santé : leur intérêt thérapeutique ou diagnostique, 
les conditions d’utilisation, les éventuels effets secondaires 
et leur sécurité. En 2025, plusieurs actions ont encore 
renforcé les compétences des équipes en la matière.

2012
Année de création  
de l’infrastructure  
nationale F‑CRIN
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Marine Beaumont, ingénieure en imagerie médicale au 
CIC de Nancy, en est membre : « L’univers du dispositif 
médical est très varié : ultrasons, robotique, biomatériaux, 
objets connectés… Les professionnels ont besoin d’aide 
pour s’assurer que leurs études répondront aux bonnes 
questions, avec une réglementation différente de celle 
du médicament. Grâce à ce réseau d’une vingtaine de 
membres, nous accélérons la mise sur le marché de dis-
positifs utiles à la prise en charge des patients. »

Innover par la méthode
Par ailleurs, de nouvelles façons de mener des essais 
cliniques se mettent en place. Plusieurs réseaux misent 
notamment sur les essais plateforme. Ce modèle, validé 
avec succès dans le cancer et la Covid, évalue simulta-
nément plusieurs traitements contre une même maladie 
grâce à une structure unique et flexible. Le réseau NS-Park 
a ainsi lancé en 2025 un essai de ce type pour dévelop-
per des traitements neuroprotecteurs dans la maladie 
de Parkinson, grâce à un financement initial assuré par 
F-Crin. « Si l’on assimile un essai clinique à un match 
de football, on devait jusqu’ici construire un stade pour 
chaque nouveau match, schématise Olivier Rascol. Dans 
le cadre d’un essai plateforme, grâce à une infrastruc-
ture commune pérenne mutualisée, plusieurs matchs 

(ou "bras" testant 
chacun un médica-
ment différent) se 
dérouleront simulta-
nément et séquen-
tiellement dans le 
même stade. Notre 
plateforme inclura 
un large nombre 

de patients recrutés par les centres du réseau, dans 
des CHU mais aussi des hôpitaux généraux. Le réseau 
NS-Park a beaucoup travaillé avec F-Crin, l’association 
France Parkinson et nos partenaires hospitalo-universi-
taires, en particulier l’Assistance publique-Hôpitaux de 
Paris et le CHU de Toulouse, pour obtenir l’adhésion du 
plus grand nombre. » « Cela permet aussi de partager un 
bras contrôle et facilite les comparaisons, ajoute Bruno 
Giraudeau, biostatisticien au CIC de Tours. Cette métho-
dologie permet de répondre plus rapidement à des ques-
tions médicales », résume-t-il. L’Inserm l’a bien compris. 
Dans le cadre de l’appel à projets Messidore, l’Institut a 
financé par exemple en 2025 le développement d’une 
infrastructure durable pour l’évaluation d’options théra-
peutiques dans les pneumonies nosocomiales sévères.  
Ce programme Messidore encourage en outre des 
équipes à travailler dans des domaines qui répondent à 
un fort besoin en santé à partir de données déjà dispo-
nibles. Les unités de recherche doivent impérativement 
collaborer avec un centre de soins, témoin d’une volonté 
de rapprochement forte de la direction de l’Inserm. Le cru 
2025 a été excellent avec 14 lauréats soutenus à hauteur 
d’environ 10 millions d’euros. 

« Messidore est un des rares programmes à finan-
cer des projets menés à partir de bases existantes, 
anciennes cohortes, données médico-administra-
tives, collections biologiques, permettant de produire 
de la connaissance rapidement. C’est du bon sens 
que de faire parler davantage les données déjà dispo-
nibles, notamment à l’ère de l’intelligence artificielle, 
et plusieurs publications de qualité le prouvent », 
précise Bruno Giraudeau, également coprésident du 
comité d’évaluation de Messidore. L’une parue en 2025 
dans une revue à fort impact (Lancet Regional Health) 
porte par exemple sur le risque accru de complications 
néonatales des grossesses après une chirurgie baria-
trique métabolique.

La montée en puissance 
de l’intelligence artificielle
L’intelligence artificielle joue aussi un rôle grandis-
sant dans l’exploitation de l’imagerie médicale en 
recherche clinique. Le CIC de Nancy intègre cette 
dimension dans son outil ArchiMed, qui centralise 
les données d’imagerie et les analyse de façon efficace 
en répondant aux exigences réglementaires. Initialement 
réservé à un usage local, ce logiciel s’est révélé précieux 
et a été installé dans d’autres centres de recherche 
dont le CIC de Tours. Cela a valu à l’équipe nancéenne 
le prix Sciences ouvertes du ministère en 2025 pour 
la « création des conditions de la réutilisation ». « Nous 
développons des méthodes pour structurer les bases de 
données des images, radio, scanner, IRM… afin qu’elles 
soient pseudo-anonymisées, centralisées, bien indexées 
et faciles à transférer à un centre extérieur, explique 
Marine Beaumont. Simple plateforme d’accès aux images 
à ses débuts, ArchiMed s’est mué en projet de recherche 
à part entière pour proposer de nombreuses fonctionna-
lités aux scientifiques et être évolutif. »

Mieux diffuser les résultats
L’amélioration de la recherche clinique passera également 
par une plus large diffusion de tous les résultats. Selon le 
dernier Baromètre de la science ouverte, près de 56 % 
des essais cliniques 
nationaux n’ont pas vu 
leurs résultats publiés 
ou déposés dans 
un registre public. 
L’Inserm rappelle que 
c’est obligatoire dans 
les douze mois suivant 
la fin de l’essai. Il y va 
de la crédibilité scienti-
fique. Méta-analyses 
et recommandations de bonnes pratiques se fondent sur 
les données disponibles ; l’absence d’une partie d’entre 
elles peut biaiser des résultats et même avoir un impact 
sur les politiques publiques. C’est également une obli-
gation éthique vis-à-vis des participants qui ont donné 
de leur temps dans l’espoir de faire avancer la science. 

Messidore est un des rares 
programmes à financer des projets 
menés à partir de bases existantes, 
permettant de produire  
de la connaissance rapidement.

56 %
Part des essais cliniques 
nationaux dont les résultats 
ne sont pas publiés 
ou déposés dans 
un registre public
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« La transparence des résultats constitue un axe essentiel de 
la démarche qualité. Dans cette perspective, le pôle 
Recherche clinique de l’Inserm a recruté en 2025 une 
personne chargée de veiller à la complétude et à la dif-
fusion officielle des résultats cliniques, garantissant ainsi 
le respect des obligations légales et la valorisation des 
travaux menés », clarifie Samia Deghmoun.
Enfin, la mobilisation des citoyens reste indispensable 
pour des cohortes larges et diversifiées. Le podcast Les 
Volontaires, lauréat 2025 du prix Podcast santé franco-
phone, y contribue en partageant l’expérience de per-
sonnes qui participent à la recherche médicale dans les 
laboratoires de l’Inserm. 
L’avis des enfants sur la conception des essais est éga-
lement mieux pris en compte grâce au réseau pédiatrique 
Pedstart, labellisé F-Crin. En lien avec le CIC de Lyon, il 
a créé Kids France, invitant des jeunes de 12 à 18 ans 
à relire des protocoles, notices d’information et résultats 
d’essais cliniques en pédiatrie pour qu’ils soient compré-
hensibles par tous. À l’opposé de la pyramide des âges, 
le CIC de Dijon veut avec le projet Access inclure plus 
de personnes âgées dans les essais cliniques. Elles y 
sont sous-représentées alors qu’elles sont les premières 
concernées par les soins. Un groupe de travail a identi-
fié des freins à leur participation et des leviers d’action, 
par exemple mieux informer les généralistes pour qu’ils 
proposent les essais à leurs patients. Enfin, l’Inserm a 
adopté en 2025 la charte internationale Volrethics afin 
de protéger au mieux les volontaires sains.

En savoir plus
Webinaire Lorier : 
lorier.inserm.fr

Cours en ligne : 
fun-mooc.fr/fr/cours/mooc-qualite-en-recherche

Podcast Les Volontaires : 
inserm.fr/podcast

L’Institut a donc déployé en 2025 des efforts et des 
moyens importants pour adapter la recherche clinique 
aux enjeux techniques, réglementaires et éthiques. Des 
marges de progrès existent encore. Bruno Giraudeau 
propose par exemple d’étendre la recherche interven-
tionnelle en santé des populations, pour améliorer la pré-
vention contre le tabagisme, les drogues, le suicide, les 
maladies cardiovasculaires… « L’Inserm a une vraie carte 
à jouer dans ce domaine. La recherche clinique, centrée 
sur le curatif, doit se tourner davantage vers le préventif. » 
Voilà une nouvelle piste pour les années à venir !
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Face aux défis sanitaires actuels, l’approche « Une seule santé » s’impose, 
liant santés humaine, animale et environnementale. À l’Inserm et chez ses 
partenaires, cette vision transversale structure désormais la recherche, de la 
lutte contre l’antibiorésistance à la prévention des épidémies, en passant par 
la résilience alimentaire et l’étude des pollutions. Avec un objectif : mieux 
comprendre pour mieux agir.

Faire avancer l’approche 
« Une seule santé »

Santé des humains, santé des animaux et santé des éco-
systèmes sont étroitement liées. C’est ainsi que se définit 
l’approche One Health ou « Une seule santé » en français. 
Comment pratiquer une recherche intégrant ce principe, 
alors que l’Inserm est dévolu à la santé humaine ? En 
réalité, la question n’est pas si kafkaïenne et la vision 
One Health s’est rapidement imposée à l’Institut. Depuis 
2024, l’État lui a en effet confié la coordination des 
communautés de recherche biomédicale via l’Agence 
de programmes de recherche en santé. De son côté, 
le CNRS pilote celle dédiée au climat, à la biodiversité 
et aux sociétés durables, et INRAE coordonne l’agence 
de programmes consacrée à l’agriculture, à l’alimenta-
tion durable, aux forêts et aux ressources naturelles asso-
ciées. « Quand ces agences se sont réunies, l’approche 
One Health s’est imposée comme le lien naturel entre 
elles », relate Éric Cardinale, directeur scientifique de 
la santé et du bien-être animal à l’Agence nationale de 
sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement 
et du travail (Anses) et coordinateur du groupe de travail 
dédié. « Qu’il s’agisse de comprendre l’épidémiologie des 
maladies ou la genèse de la résistance aux antimicro-
biens, de prévenir l’émergence d’épidémies ou de réduire 
des pollutions, une approche globale est indispensable. 
Travailler de façon croisée permet ainsi de mutualiser les 
données, les capacités humaines et analytiques. » Créé 
en 2025, le groupe de travail interagences a rapidement 
identifié quatre thématiques principales, au premier rang 
desquelles la lutte contre la résistance antimicrobienne.

Déclarer les antibiotiques 
bien communs
Si tout le monde a intégré que « les antibiotiques, ce 
n’est pas automatique », l’antibiorésistance, ou la capa-
cité de bactéries pathogènes à résister aux traitements 
antibiotiques, demeure un des plus grands défis de santé 
publique. Depuis 2020, l’Inserm pilote le programme prio-
ritaire de recherche Antibiorésistance doté de 40 millions 
d’euros sur 10 ans. Évelyne Jouvin-Marche, directrice de 

recherche Inserm, en est la directrice scientifique ; elle est 
également membre du groupe de travail dont s’est doté 
l’Inserm pour aborder la résistance antimicrobienne sous 
l’angle « Une seule santé », avec en tête la nécessité de 
considérer les antibiotiques comme un bien public mon-
dial. « Ce sont des ressources qui devraient être partagées 
par tous ceux qui en ont besoin. Or, en santé humaine, 
certains en font un usage abusif ou inapproprié tandis 
que d’autres y ont 
un accès insuffisant 
ou de mauvaise 
qualité. Côté santé 
animale, certains 
pays se sont dotés 
de réglementations 
strictes – telle l’in-
terdiction d’utiliser 
les antibiotiques comme hormones de croissance – et 
d’autres n’en ont aucune. Et de façon générale, l’impact 
sur la santé des écosystèmes est insuffisamment pris en 
compte », rapporte la spécialiste. « Penser "Une seule 
santé", c’est mettre tout le monde autour de la table, 
médecins, vétérinaires, éleveurs, afin d’être certains de 
cerner tous les enjeux. Ce qui n’empêche pas de revenir à 
un échange bilatéral si nécessaire. C’est un état d’esprit : 
il faut penser à ses voisins », insiste Jean-Yves Madec, 
directeur scientifique de l’axe antibiorésistance à l’Anses 
et coordinateur One Health-Résistance antimicrobienne 
à l’Inserm.

Prévenir les maladies infectieuses
Un état d’esprit qui guide les activités de l’ANRS 
Maladies infectieuses émergentes, agence dédiée de 
l’Inserm. Comme l’ont montré la pandémie de Covid-19 
mais aussi les épidémies ou foyers de chikungunya, Ebola 
ou encore mpox, des maladies infectieuses peuvent sur-
gir ou ressurgir à tout moment, d’autant plus dans un 
contexte de changements globaux. 

Penser « Une seule santé »,  
c’est mettre tout le monde autour 
de la table, médecins, vétérinaires, 
éleveurs, afin d’être certains  
de cerner tous les enjeux.
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À travers le programme et équipement prioritaire de 
recherche (PEPR) Maladies infectieuses émergentes 
qu’elle pilote, l’agence s’attache à comprendre, prévenir 
et contrôler ces maladies en tenant compte de l’interdé-
pendance de la santé animale, humaine et de celle des 
écosystèmes. En place depuis 2023, le programme a 
financé 34 projets de recherche et chaires juniors.
Les travaux de Raphaëlle Métras, chargée de recherche 
Inserm en épidémiologie des maladies infectieuses, 
illustrent aussi cette deuxième orientation – prévention 
des risques émergents – définie par le groupe de tra-
vail One Health. Vétérinaire de formation, elle étudie l’im-

pact des maladies 
zoonotiques, qui 
peuvent se propa-
ger des animaux 
aux humains. Elle 
s’attelle à quanti-
fier la transmission 
d’agents patho-
gènes zoonotiques 
du compartiment 
animal ou envi-

ronnemental à l’humain. « On doit étudier comment les 
pathogènes se transmettent en milieu naturel pour com-
prendre comment et dans quelle mesure l’humain est 
exposé, afin d’évaluer le fardeau de santé publique », 
explique-t-elle. La chercheuse s’est intéressée à la fièvre 
hémorragique de Crimée-Congo. Provoquée par un virus 
transmis par une tique du genre Hyalomma, la maladie est 
mortelle dans 5 à 30 % des cas chez les humains, mais 
asymptomatique chez les bovins. La chercheuse a simulé 
l’effet de la vaccination soit en population animale, soit en 
population humaine, soit chez les deux. « En zone où le 
virus circule beaucoup, sur le long terme, la vaccination 
humaine était plus efficace que la vaccination animale 
pour diminuer le nombre de cas humains », déclare-t-elle.

Rendre les systèmes 
alimentaires résilients
« La vaccination des animaux d’élevage, et son accepta-
bilité ou non, est un des points abordés dans le PEPR 
Élevages durables », enchaîne Muriel Vayssier-Taussat, 
microbiologiste INRAE et responsable de ce programme 
qui associe INRAE, l’Anses, l’Ifremer et l’Inserm. Doté 
de 45 millions d’euros, il a pour objectif de conduire 
des recherches interdisciplinaires afin d’apporter des 
connaissances pour rendre les systèmes d’élevage plus 
durables, économiquement viables et participer ainsi à 
la souveraineté alimentaire de la France. Les objectifs 
croisent ainsi la troisième orientation déterminée par le 
groupe de travail interagences One Health, celle de la 
résilience des systèmes alimentaires, autrement dit leur 
capacité à procurer à tous une alimentation suffisante, 
adaptée et accessible, au cours du temps, face aux aléas. 

« Agir sur les systèmes alimentaires et leur santé, cela 
impacte directement la santé des plantes, forcément, 
celle des animaux, mais aussi celle des personnes qui 
se nourrissent dans ce système alimentaire-là », résume 
Éric Cardinale. « Le PEPR Systèmes alimentaires, micro-
biomes et santé, copiloté par INRAE et l’Inserm, doté de 
58 millions d’euros sur 7 ans, contribue à ces objectifs, 
via une meilleure compréhension des microbiomes – l’en-
semble des micro-organismes d’un environnement donné 
et de leur génome – et de leurs interactions avec la santé 
et l’alimentation. Il vise aussi la mise en œuvre de sys-
tèmes alimentaires durables et traçables pour aider à la 
conception des politiques publiques et pour prévenir et 
traiter les maladies inflammatoires chroniques », précise 
Évelyne Jouvin-Marche, codirectrice de ce programme.

Réduire les pollutions
La réduction de l’emploi d’engrais et de produits phytosa-
nitaires dans l’agriculture, par exemple, aura un effet sur 
l’exposome, l’ensemble des expositions environnemen-
tales auxquelles les êtres vivants sont soumis tout au long 
de leur vie. Parmi ces expositions figurent les pollutions, 
qu’elles soient chimiques ou biologiques : elles repré-
sentent la quatrième orientation identifiée par le groupe 
de travail One Health. Une thématique largement étudiée 
à l’Inserm : pollution de l’air, perturbateurs endocriniens, 
pollution aux micro- et nanoplastiques, chlordécone…
Outre ces thématiques scientifiques, les recommanda-
tions émises lors du One Health Summit organisé à Paris 
à l’occasion de la Journée mondiale de la santé portent 
sur des questions transversales. L’importance des don-
nées, et leur interopérabilité, c’est-à-dire la possibilité de 
les échanger entre des systèmes différents, est majeure : 
sans elles, pas d’indicateurs, pas d’analyse possible, et 
donc aucun levier pour améliorer une situation. En deu-
xième lieu, Éric Cardinale rappelle que les thèmes scien-
tifiques s’inscrivent dans des socio-écosystèmes pilotés 
par des femmes et des hommes : « Il ne faut surtout pas 
séparer sciences et sociétés, martèle-t-il. Enfin, le but de 
ce groupe de travail est d’éclairer la décision publique et 
de fournir aux ministères des recommandations fondées 
sur des données croisées, qui viennent de la santé, de 
l’environnement et de l’agriculture, plutôt que sur une 
vision segmentée. »
Même s’il faut continuer à décloisonner les champs de 
recherche et les institutions, les nombreuses initiatives 
prises par l’Inserm et ses partenaires dénotent une 
volonté de pratiquer une science One Health, qui per-
mette d’améliorer la santé de toutes les composantes 
du vivant.

34
Nombre de projets  
de recherche et de chaires 
juniors financés par le PEPR 
Maladies infectieuses 
émergentes
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Des projets de recherche 
d’ampleur européenne

Quelle initiative « Une seule santé » 
portez-vous à Bruxelles ?
Jonathan Ewbank : L’infrastructure de recherche européenne 
dédiée à l’étude des agents hautement pathogènes, Erinha, fédère 
la majorité des laboratoires européens de confinement maximal. 
Ces fameux P4 étudient des agents pathogènes hautement dange-
reux, sans traitement ni mesures préventives efficaces, et transmis-
sibles d’un individu à l’autre, tels les virus de la fièvre hémorragique  
de Crimée-Congo, d’Ebola ou les hantavirus. L’Inserm représente 
le membre français d’Erinha.
Chacun des membres d’Erinha propose que certains services 
soient inclus dans le catalogue de l’infrastructure. Pour l’Inserm,  
il s’agit de ceux du laboratoire P4 à Lyon, de l’Unité des virus émer-
gents à Marseille et de l’insectarium P3 à Strasbourg. Ce der-
nier permet d’infecter des moustiques avec des agents infectieux  
susceptibles de provoquer des maladies graves mais généralement 
pas mortelles (virus chikungunya, de la dengue, Zika…). Parmi ses 
actions, Erinha coordonne le projet Isidore : dans une approche 
« Une seule santé », ce consortium du programme Horizon Europe 
donne aux scientifiques un accès rapide et gratuit à des infrastruc-
tures, données, technologies et expertises de pointe pour étudier 
les maladies infectieuses au potentiel épidémique et développer 
des contre-mesures manquantes.

Pouvez-vous nous donner un exemple concret 
d’action locale à portée européenne ?
Sandrine Marchand : L’unité Pharmacologie des agents anti-infec-
tieux et antibiorésistance à Poitiers est partenaire du projet Combat-
AMR, dans le cadre de l’Initiative de programmation conjointe sur 
la résistance antimicrobienne. C’est un projet européen de colla-
boration académique.
Face à une infection sévère, les soignants utilisent souvent plusieurs 
antibiotiques en association, alors que la posologie de chacun n’a 
été calculée que pour un usage isolé. Nous voulons créer une boîte 
à outils in vitro, in vivo et modélisée informatiquement mettant à 
disposition de la communauté des pratiques standardisées pour 
étudier l’efficacité des combinaisons d’antibiotiques et l’émergence 
de la résistance. Un meilleur usage de ces molécules permet en 
effet autant de préserver l’environnement que de limiter l’émergence 
des résistances. Cela permet aussi de conserver l’efficacité et l’uti-
lité des antibiotiques actuels à l’heure où la découverte de nouvelles 
molécules est limitée.

À l’Inserm, l’approche « Une seule santé » 
se décline en lien avec d’autres insti-
tutions françaises, mais également à 
l’échelle européenne. Zoom sur deux 
actions qui dépassent nos frontières.Jonathan Ewbank

Directeur de l’infrastructure 
de recherche européenne 
Erinha, à Bruxelles

Sandrine Marchand
Directrice de l’unité 
Pharmacologie des agents 
anti-infectieux  
et antibiorésistance, à Poitiers
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Déployer la médecine 
génomique

L’essor de la génomique transforme profondément 
la recherche biomédicale. En France, l’Inserm joue un rôle 
clé dans ce déploiement, en soutenant des projets inno-
vants et des infrastructures de pointe. Du séquençage 
à grande échelle à l’analyse des données, et jusqu’à 
la mise au point de thérapies et à leur production, ces avan-
cées ouvrent la voie à une médecine plus personnalisée.

La médecine génomique est déjà une réalité : en utilisant 
les informations issues du séquençage du génome d’une 
personne, d’une tumeur ou d’un agent pathogène, elle 
permet de préciser un diagnostic, d’adapter un traite-
ment ou encore de développer des moyens de préven-
tion. Dans ce domaine à forte compétitivité internationale, 
la France a lancé dès 2016 le plan France médecine 
génomique 2025. Ses ambitions ? Permettre un accès 
équitable à cette médecine pour les patients atteints 
de maladies rares, de cancers ou à haut risque hérédi-
taire de cancer, et encourager une activité de recherche 
autour des données de séquençage. Dix ans plus tard, 
un second plan est en préparation.

60 000 prescriptions d’analyse 
génomique
Depuis le début de leur activité, les laboratoires de 
séquençage génomique ont reçu près de 60 000 pres-
criptions. Quelque 37 000 patients atteints de maladies 
rares ou avec une prédisposition héréditaire au cancer 
ont reçu un compte rendu après séquençage de leur 
génome. Pour 30 % d’entre eux, un diagnostic a été 
posé. Quant aux patients atteints de cancers, 10 000 ont 
vu leur génome séquencé, ce qui a permis d’identifier un 
variant génétique tumoral d’intérêt et d’orienter les pro-
positions thérapeutiques dans 89 % des cas. « La France 
a réussi à implanter le séquençage du génome dans ses 
parcours de soins. Peu de pays y sont jusque-là parve-
nus, se réjouit Christel Thauvin, généticienne au Centre 
de médecine translationnelle et moléculaire, à Dijon, et 
copilote du plan France médecine génomique 2025. 
À noter toutefois que le modèle économique, sans coût 
pour le patient, n’existe pas à l’heure actuelle : tout est 
pris en charge par l’État, ce qui ne pourra pas durer. »
En parallèle, le séquençage génomique a démontré son 
intérêt majeur sur le diabète atypique, les sarcomes des 
tissus mous ou encore la déficience intellectuelle – pour 
les maladies rares, cette caractéristique constitue la pre-

mière cause de consultation dans les centres génétiques 
pédiatriques. Le diagnostic est complexe : des centaines 
de gènes sont impliquées dans cette déficience, ce qui 
complique la prise en charge des patients et le conseil 
génétique lié aux 
éventuels risques de 
récurrence dans les 
fratries notamment. 
Un premier article 
de synthèse, publié 
en janvier 2026, a 
permis de démon-
trer l’efficacité, en 
première intention, du séquençage du génome complet 
comparée aux méthodes jusque-là utilisées. Un autre 
projet pilote du plan, Popgen, s’attelle à constituer une 
base de données locale sur les variations génétiques et 
leur fréquence à partir des informations de séquençage 
de volontaires de la cohorte Constances, représentatifs 
de l’Hexagone.

Du diagnostic au traitement
Une fois le génome décrypté, l’objectif est de propo-
ser des thérapies géniques. Le laboratoire Physiologie 
et médecine expérimentale du cœur et des muscles, 
à Montpellier, s’intéresse aux maladies chroniques et 
d’origine génétique. « Nous abordons ici les maladies 
dans toutes leurs dimensions – cardiaque, musculaire 
périphérique, respiratoire, digestive, centrale – grâce à 
des travaux qui vont du gène aux symptômes cliniques 
des malades. Notre objectif est clairement de mieux 
comprendre ces maladies et d’apporter des solutions 
pour améliorer la vie des patients », explique Alain 
Lacampagne, directeur de cette unité Inserm. Entre 
autres projets : l’étude des récepteurs pour traiter simul-
tanément plusieurs atteintes ; la mise au point de petites 
structures en 3D qui reproduisent certaines fonctions 
d’un organe pour tester de nouvelles thérapies…

La France a réussi à implanter  
le séquençage du génome  
dans ses parcours de soins.  
Peu de pays y sont jusque-là 
parvenus.
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En décembre 2024, l’unité a été labellisée « pôle straté-
gique » par l’AFM-Téléthon et recevra 4,9 millions d’euros 
sur cinq ans. À la clé, le recrutement de nouveaux ingé-
nieurs, doctorants et postdoctorants.
À Paris, la génomique sert aussi l’institut Imagine, où 
cohabitent 24 équipes de recherche Inserm, 4 labo-
ratoires associés installés à l’hôpital Necker-Enfants 
malades, 18 plateformes technologiques et 31 centres 
de référence maladies rares. Leur cause commune : agir 
pour les maladies génétiques. Fin 2024, un premier essai 
clinique de thérapie génique pour traiter l’une des formes 

de la lymphohistio-
cytose familiale, une 
maladie rare du sys-
tème immunitaire, a 
reçu le feu vert de  
l’Autorité nationale 
de  sécur i té  du 
médicament et des 
produits de santé. 

Début 2026, un autre essai dédié à la drépanocytose, 
une maladie sanguine, a été autorisé : il testera un vecteur 
capable d’apporter un gène sain de l’hémoglobine dans 
les cellules souches du malade, couplé à un ARN messa-
ger (ARNm) qui diminue l’expression de la version mutée 
de cette protéine. « C’est un vecteur qui est la propriété 
de nos institutions, issu de la recherche publique », se 
félicite Marina Cavazzana, directrice du département de 
biothérapies de l’hôpital Necker et investigatrice princi-
pale de l’essai. Ce département, en collaboration avec 
l’équipe Inserm d’Annarita Miccio à l’institut Imagine, 
travaille à un nouveau protocole d’édition du génome 
qui utilise les ciseaux moléculaires CRISPR – le premier 
protocole français qui amène au lit du patient un traite-
ment de rupture.

La production de traitements innovants
Autre maillon essentiel du déploiement de la géno-
mique : la bioproduction des thérapies, portée, entre 
autres, par le programme et équipement prioritaire de 
recherche Biothérapies et bioproduction de thérapies 
innovantes, copiloté par l’Inserm et le CEA depuis 2021. 
« La pandémie de Covid-19 a révélé que les capacités 
de la France à produire des biothérapies et des médi-
caments thérapeutiques innovants étaient très limitées  
– le vaccin français est sorti tardivement, rappelle Sabrina 
Lizot, cheffe du programme pour l’Inserm. Nous avons à 
peine 20 ans de recul. Des recherches en amont sur les 
processus de production sont incontournables. » Parmi 
les projets accompagnés par le programme, Replibio a 
reçu en avril 2025 2,5 millions d’euros. Coordonné par 
Philippe Pasero, directeur de recherche Inserm à l’Insti-
tut de génétique humaine de Montpellier, il propose une 
solution innovante : créer des plasmides, des fragments 
d’ADN circulaires utilisés en thérapie génique, capables 
de se répliquer de manière autonome dans les cellules 
humaines.

« C’est un vrai défi médical mais aussi productif : le coût 
de ces vecteurs est astronomique et leur production 
dépend de pays comme la Chine ou les États-Unis », 
explique Sabrina Lizot. À cet égard, le budget du pro-
gramme prioritaire, 80 millions d’euros, est conséquent, 
mais reste limité pour accompagner l’excellence scien-
tifique française dans sa globalité : en deux ans, seule-
ment 10 projets ont pu être soutenus, sur 133 réponses 
reçues, laissant de côté des projets de très bonne qualité.
À Orléans, l’accélérateur de recherche technologique 
dédié à l’ARNm, inclus dans l’unité Inserm Intherna, 
est un véritable hub : il accompagne les équipes aca-
démiques et industrielles qui souhaitent intégrer les 
technologies à ARNm dans leurs projets. « C’est avant 
tout une opportunité d’appliquer nos savoir-faire et d’en 
acquérir de nouveaux. Les partenariats avec l’industrie 
permettent aussi de valoriser nos avancées », explique 
Chantal Pichon, directrice de l’accélérateur, qui collabore 
par exemple avec le Centre de recherche en cancérolo-
gie de Marseille pour la formulation des ARNm ou avec 
les instituts Pasteur et Curie sur différentes applications 
immunologiques. Ici, on tente aussi de faire tomber les 
verrous relatifs au fait que la production in vitro d’ARNm 
dépend très largement d’entreprises américaines. Financé 
par le Conseil européen de l’innovation, le projet Yscript, 
coordonné par Chantal Pichon, a permis de mettre au 
point une technologie de bioproduction d’ARNm fondée 
sur l’utilisation de levures, utilisées comme « cellules 
usines ». Cette technologie, brevetée, a bénéficié d’un 
deuxième financement européen, pour accompagner 
son industrialisation.
On parle aussi ARNm avec le projet AIR-MT, financé à 
hauteur de 3 millions d’euros dans le cadre du programme 
Impact santé de l’Inserm. L’approche des scientifiques 
est inédite : concevoir des vaccins et thérapeutiques à 
ARN innovants grâce à l’utilisation d’outils de pointe en 
intelligence artificielle. Ils travaillent ainsi sur les vaccins 
à ARNm, plus efficaces que les vaccins traditionnels et 
également plus faciles à fabriquer, mais qui nécessitent 
d’être conservés dans des congélateurs à −20 voire 
−70 °C. Pour les rendre plus stables, les chercheurs uti-
lisent des méthyltransférases, des enzymes capables de 
modifier l’ARNm. « Grâce à l’intelligence artificielle, nous 
fabriquons de toutes pièces ces outils moléculaires et 
vérifions leur capacité à modifier un ARNm », s’enthou-
siasme Bruno Canard, qui dirige le projet AIR-MT.
En filigrane de ces avancées, une certitude : la géno-
mique est en train de changer durablement la manière 
de comprendre et de soigner les maladies. Portée par 
l’Inserm, cette révolution est déjà à l’œuvre dans les labo-
ratoires comme au chevet des patients. Reste désormais 
à franchir une nouvelle étape : consolider les finance-
ments, structurer les capacités de production et garantir 
un accès équitable à ces innovations.

C’est un vrai défi médical mais aussi 
productif : le coût de ces vecteurs 
est astronomique et leur production 
dépend de pays comme la Chine 
ou les États-Unis.
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Des méthodes et outils pour soutenir 
la médecine génomique
L’Inserm accompagne le développement de la médecine génomique par  
des programmes et réseaux d’ampleur nationale destinés à lever des barrières 
technologiques. Une étape indispensable avant de poser des diagnostics 
médicaux qui pourraient aboutir à une thérapie personnalisée.

Le programme transversal GOLD s’est achevé en 
2025. Lancé en 2018, il visait à mieux comprendre 
le rôle des variations génomiques dans la santé et 
les maladies. « Le déploiement de la médecine géno-
mique soulève d’importants défis en matière d’orga-
nisation, de formation et de gestion des données, 
qui conditionnent son impact réel à l’échelle de la 
population », explique Anne-Louise Leutenegger, 
biostatisticienne au Centre de recherche en épidé-
miologie et santé des populations, à Villejuif. En vue 
de répondre à ces défis, les 17 équipes de recherche 
Inserm réunies dans le programme ont développé des 
méthodologies pour étudier l’architecture génétique 
des maladies, notamment grâce aux données de 
séquençage de larges cohortes épidémiologiques. 
Entre autres, ils ont pu concevoir des tests d’asso-
ciation pour étudier les variants génétiques rares, et 
de nouveaux types de classements d’individus selon 
leurs phénotypes, c’est-à-dire l’ensemble de leurs 
caractéristiques observables liées à leur génome.  

De même, les scientifiques ont créé des outils logi-
ciels adaptés aux différents environnements de travail 
sécurisés afin de faciliter l’exploitation des données 
de cohortes.
Dans la continuité du programme, l’Inserm a fondé 
en 2025 le réseau thématique StatGen dans le but 
de développer l’interaction entre les équipes de 
recherche en épidémiologie génétique partout en 
France. « Grâce à StatGen, nous espérons poursuivre 
les développements méthodologiques initiés, mais 
aussi renforcer les collaborations et accroître la visi-
bilité des jeunes chercheurs », déclare Anne-Louise 
Leutenegger, qui partage la coordination du réseau. 
Les données du programme GOLD, en cours d’ana-
lyse, ainsi que les collaborations à venir permettront 
de poursuivre les innovations et ainsi de soutenir l’es-
sor de la médecine génomique.
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La santé mentale a été désignée « grande cause nationale » par le gouver-
nement en 2025. Un label reconduit en 2026. L’Inserm a développé des 
programmes d’envergure sur ce sujet. Ils portent déjà leurs fruits.

Renforcer la recherche 
en santé mentale

En France, les maladies mentales, comme la dépression, 
les troubles bipolaires, l’anorexie…, coûtent 163 milliards 
d’euros par an, selon une étude de février 2023 réalisée 
par la Fondation FondaMental. Pourtant, la santé mentale 
est l’un des parents pauvres de la recherche clinique, 
selon les spécialistes du secteur. Ils ont été entendus 
par le gouvernement, qui a fait de la santé mentale la 
grande cause nationale de l’année 2025, avec le slogan 
« Parlons santé mentale ! » Cette action a même été pro-
longée pour l’année 2026.
De son côté, l’Inserm n’a pas attendu ces décisions pour 
faire de ce thème une priorité. Il copilote ainsi Propsy, 
l’un des programmes et équipements prioritaires de 
recherche financés par France 2030, qui vise à déve-
lopper une psychiatrie de précision, c’est-à-dire person-
nalisée. Débuté officiellement fin 2023, c’est surtout au 
cours de l’année 2025 qu’il est devenu pleinement opé-
rationnel, avec de nombreux développements. « En 2025, 
nous avons lancé les 13 projets nationaux présélection-
nés lors de la soumission au jury international de France 
2030, décrit Marion Leboyer, directrice scientifique de ce 
programme exploratoire et Grand Prix Inserm 2021. Ces 
projets couvrent toute la France, car l’une des missions 
de Propsy est d’animer la communauté française qui tra-
vaille sur les maladies mentales. »

Une cohorte inédite
Le plus important d’entre eux est la construction d’une 
grande cohorte, baptisée French Minds. Au cours des 
derniers mois, « nous avons mis en place toute l’in-
frastructure, ajoute Marion Leboyer, c’est-à-dire tous les 
documents éthiques et réglementaires, consentements, 
manuels, guides d’information, outils numériques, la plate-
forme de recueil des auto-questionnaires... » Les efforts 

ont aussi porté sur les res-
sources humaines puisque 
33 centres accueilleront les 
patients volontaires : l’arrivée 
de personnels dédiés est en 
cours, et leur formation a été 
lancée. « Nous espérons com-
mencer le recrutement des 
patients dans les semaines qui 
viennent », ajoute-t-elle. Des 

volontaires recrutés par les centres experts de la fonda-
tion Fondamental, dirigée également par Marion Leboyer, 
et pour lesquels les analyses génétiques ont déjà débuté 
rejoindront aussi French Minds. Au total, 10 000 patients 

devraient constituer cette cohorte. Parmi les projets phare 
de Propsy, Unrehal a démarré ces derniers mois. Il est 
construit autour du concept de neurofeedback, grâce 
auquel le patient schizophrène peut moduler certaines de 
ses hallucinations. L’imagerie par résonance magnétique 
fonctionnelle en temps réel permet en effet aujourd’hui 
de détecter qu’un épisode hallucinatoire va se produire. 
Le but du projet, mené par Renaud Jardri dans l’unité 
Lille neuroscience et cognition, est ainsi de correctement 
décoder ces surve-
nues, et d’entraîner 
les patients à les 
moduler.
Un autre objectif de 
Propsy est de sen-
sibiliser les profes-
sionnels de santé 
à la santé mentale, 
voire de les attirer 
dans ce giron, comme l’explique Marion Leboyer : « Nous 
avons mis en place toute une série d’actions afin de per-
mettre aux jeunes professionnels de santé de se rendre 
dans les congrès, de faire des séjours internationaux 
pour entamer des collaborations de recherche ou aller 
apprendre de nouvelles méthodes. » Des appels d’offres 
ont aussi été lancés pour offrir des bourses de thèse et 
de postdoctorat.

Rayonnement international
Forte de ces programmes de recherche ambitieux, la 
recherche en santé mentale française a noué plusieurs par-
tenariats à l’étranger. Courant 2025 a été lancé le consor-
tium franco-britannique de découverte des biomarqueurs 
des maladies mentales. « Ces biomarqueurs sont la clé 
de la psychiatrie de précision, pour mieux diagnostiquer, 
identifier les sous-groupes et comprendre les mécanismes 
sous-jacents », explique Marion Leboyer. Un accord a éga-
lement été conclu entre les centres experts de la fondation 
Fondamental et les centres d’excellence allemands.
Par ailleurs, en novembre 2025, le Réseau international 
pour la psychiatrie de précision porté par l’Inserm s’est réuni 
à Cardiff, au Pays de Galles. Il offre à des étudiants en thèse 
de science l’opportunité de mener des projets collaboratifs 
avec un autre pays. Cette visibilité de la recherche en santé 
mentale hexagonale au-delà des frontières s’est traduite 
également par la publication de plusieurs articles sur la 
feuille de route internationale de la recherche en psychiatrie 
de précision dans des revues très cotées.

Ces biomarqueurs sont la clé  
de la psychiatrie de précision,  
pour mieux diagnostiquer, 
identifier les sous-groupes  
et comprendre les mécanismes 
sous-jacents.

French Minds
Cohorte spécialisée  
en santé mentale qui 
doit compter à terme  
10 000 patients
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Sensibilisation et communication
« En France, l’idée que les gens se font de la psychiatrie 
et de la santé mentale est entachée de fausses repré-
sentations, regrette la psychiatre. Il faut que le grand 
public comprenne mieux les découvertes scientifiques 
réalisées dans la discipline. » Le livre Full santé mentale 
de Christelle Tissot Grosset, auquel le psychiatre Antoine 
Pelissolo de l’Institut Mondor a contribué, répond à ce 
besoin de vulgarisation. Il aborde cette thématique sous 
l’angle sociétal, une approche dédramatisante et acces-
sible. La bande dessinée Le Monde est psy ! Voyage 
en santé mentale porte le même objectif. Coécrite par 
Jasmina Mallet, professeure de psychiatrie à Orléans 
impliquée dans le programme Propsy, et Benoît Broyard, 
et illustrée par Laurent Richard, elle aborde la santé men-
tale via un dialogue entre leurs trois professions.

Des outils spécifiques pour les jeunes
Selon une étude de Santé publique France de 2024 (sur des données de 2022), 
14 % des collégiens et 15 % des lycéens présentent un risque important de 
dépression. Pour les aider, des équipes Inserm ont développé plusieurs outils 
numériques qui ont vu le jour ces derniers mois ou seront prochainement 
disponibles.

L’application gratuite Mental+ a été conçue pour sou-
tenir la santé mentale des jeunes à partir de question-
naires remplis par quelque 20 000 volontaires à ce 
jour, recrutés par l’étude participative Mentalo. « Nous 
avons fini de travailler avec les jeunes sur la structure 
de l’application, rapporte Karine Chevreul, qui dirige 
ce projet à Paris dans l’unité Évaluation et recherche 
en services et politiques en santé pour les popula-
tions vulnérables. Nous espérons une publication de 
l’application courant 2026. »
De même, la fondation Fondamental a lancé la 
plateforme My-mood.fr, un espace de soutien et de 
ressources sur la santé mentale des 15-25 ans : 
troubles de l’attention, du sommeil, de l’alimentation, 
idées suicidaires, dépression… « La plateforme a été 
lancée au festival Solidays, en juin 2025, rapporte  
Marion Leboyer. Elle est en continuelle amélioration. »
L’application développée via le projet européen 
Improva est quant à elle un outil d’information et de 
promotion de la santé mentale pour les adolescents, 
en particulier sur le stress scolaire. Créée par une 
équipe allemande, elle a été traduite en français puis 
testée dans un essai randomisé au sein de sept éta-
blissements français. 

« L’utilisation de l’application Improva a amélioré la 
qualité de vie des élèves, se félicite Maria Melchior, 
en charge de ce projet avec Camille Davisse-Paturet 
à l’Institut Sorbonne de santé publique. Un des enjeux 
pour l’avenir sera de promouvoir son utilisation, en 
y réfléchissant avec des adolescents, parents et 
enseignants. »
L’un des facteurs qui peut moduler la santé mentale 
des jeunes est leur utilisation des écrans. C’est sur 
cet aspect que se penche le projet Mic@do dirigé 
par Jonathan Bernard, lauréat du prix Inserm Science 
et société-Opecst 2024. Financé par le Fonds AXA 
pour le progrès humain, il étudie le lien entre l’exposi-
tion numérique et la santé mentale des adolescents. 
« Le temps d’écran est une mesure sommaire, estime 
l’épidémiologiste. Nous souhaitons caractériser l’en-
semble des expositions aux technologies numériques 
de façon plus précise et plus exhaustive. » Pour cela, 
le projet repose sur une méthodologie innovante, qui 
consiste à installer une application sur le téléphone 
des volontaires afin d’enregistrer son activité.
Tous ces outils en sont à leurs balbutiements, mais 
témoignent de l’importance que la communauté scien-
tifique porte à la santé mentale.

Toujours pour sensibiliser les patients, plusieurs outils 
numériques ont été lancés ces derniers mois, parmi les-
quels Léo 2.0. Romain Rey, psychiatre et chercheur au 
Centre de recherche en neurosciences de Lyon, a déve-
loppé cet outil de psychoéducation des aidants afin qu’ils 
puissent mieux comprendre et connaître les troubles aux-
quels leurs proches sont confrontés. Les retombées et 
premiers résultats sont attendus dans les prochains mois.
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La mémoire traumatique : 
10 ans après

Exposition, livres, documentaires, soirée 
de célébration… le programme 13-Novembre 
a été très médiatisé en 2025. En quoi 
cet anniversaire était-il important 
pour la population ?
Francis Eustache : La couverture médiatique intense nous a 
conduits à nous réinterroger sur la signification profonde du pro-
gramme. Avec 13-Novembre, une rencontre unique s’est produite, 
entre une idée de recherche et une attente forte de la société face 
à l’adversité. Nous, chercheurs, devons rester dans notre rôle dans 
cette expérience humaine, mais je pense que le programme a 
aussi aidé les participants.

Quelles découvertes majeures 
avez-vous tirées de ces dix années ?
F. E. : Plusieurs études ont été menées. L’étude 1000 a analysé 
trois, et bientôt quatre phases de témoignages de personnes plus 
ou moins proches des événements. Ces 4 500 heures de vidéos 
ont mis en évidence des particularités dans le vocabulaire utilisé 
selon l’éloignement des lieux des attentats ou le statut des par-
ticipants (victimes, intervenants…). L’étude Remember, réalisée 
dans l’unité Neuropsychologie et imagerie de la mémoire humaine 
à Caen, a utilisé l’IRM. Elle révèle que chez les patients souffrant 
de trouble de stress post-traumatique (TSPT), le cortex préfrontal 
ne contrôle plus l’activité mnésique, ce qui provoque les intrusions 
traumatiques. Cette particularité disparaît chez les personnes 
rémittentes, qui vont mieux. La suite des études nous dira si le 
neurotransmetteur GABA, responsable de l’inhibition du message 
nerveux, est aussi moins réactif en cas de TSPT.

Quels pourraient être les prolongements 
thérapeutiques ?
F. E. : Dans Remember, nous avons utilisé un protocole des-
tiné à activer ou inhiber les intrusions mentales des participants. 
Renforcer ces mécanismes inhibiteurs pourrait aider les personnes 
qui souffrent de psychotraumatisme. L’exposition au traumatisme 
par l’écriture est également une bonne piste, dans un contexte de 
soutien social. D’ici 2029, nous avons encore plusieurs études à 
mener et une multitude de données à analyser. L’objectif reste de 
comprendre les différents leviers à activer pour accompagner au 
mieux ces blessés psychiques vers la résilience.

L’année 2025 a marqué les dix ans du 
programme 13-Novembre codirigé par 
l’Inserm. Ce programme interdisciplinaire 
visait à comprendre la construction de la 
mémoire traumatique post-attentats et 
les modifications cérébrales impliquées. 
Retour sur une décennie de recherches.

Francis Eustache
Cofondateur et coresponsable 
du programme 13-Novembre
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Mieux soigner les femmes
Longtemps négligée, la santé des femmes est de 
mieux en mieux prise en compte. Mais des écarts 
subsistent. L’Inserm contribue à les combler à tra-
vers le travail de ses équipes et la coordination de 
programmes de recherche ambitieux.

Les femmes ont longtemps été reléguées au second 
plan dans les recherches médicales. Pourtant les spé-
cificités biologiques du corps féminin sont associées à 
des pathologies bien particulières. Certaines ont ainsi 
été longtemps ignorées, comme l’endométriose. Cela 
fait seulement une vingtaine d’années que la recherche 
s’intéresse vraiment à cette maladie caractérisée par 
la présence de tissus similaires à la muqueuse utérine, 
l’endomètre, en dehors de l’utérus. Ces tissus peuvent 
pourtant provoquer des douleurs pelviennes parfois inva-
lidantes, notamment pendant les règles, et compromettre 
la fertilité. L’origine de la maladie reste mal comprise, le 
diagnostic difficile à établir, et sa prise en charge médi-
cale demeure symptomatique.

Combler le vide sur l’endométriose
Pour y remédier, Ludivine Doridot et ses collaborateurs 
de l’Institut Cochin de Paris s’activent sur plusieurs fronts. 
Ces scientifiques ont notamment mis en place le projet 
Multimendo. « Nous sommes en train de recruter des 
volontaires atteintes d’endométriose afin d’analyser le 
sang de leurs règles à la recherche de biomarqueurs. 
L’objectif est de créer un test bon marché capable d’amé-
liorer le diagnostic de cette maladie », explique l’ensei-
gnante-chercheuse titulaire d’une chaire Inserm sur 
l’endométriose. Ludivine Doridot participe également à un 
des programmes et équipements prioritaires de recherche 
financés dans le cadre du plan stratégique France 2030. 
Appelé Santé des femmes, santé des couples et piloté 
par l’Inserm, ce programme vise à mettre en œuvre des 
actions de recherche inscrites dans la Stratégie nationale 
de lutte contre l’endométriose initiée en 2022.
Dans ce but, un consortium multidisciplinaire, qui regroupe 
notamment des chercheurs et des cliniciens avec des 
expertises diverses – biologie, génétique, endocrinolo-
gie, informatique, chirurgie, psychologie… – a été créé. 
Il est à l’initiative du programme de recherche Inendo, 
qui a pour objectif de mieux caractériser la maladie 
dans toute sa complexité. Là encore, « une cohorte de 
quelques centaines de femmes atteintes d’endométriose 
va être recrutée à Nantes, Rennes et Toulouse, explique 
Ludivine Doridot. Nous recueillerons ainsi des échantil-
lons de divers tissus et de microbiotes, et les analyserons 
à l’aide de techniques innovantes comme la transcripto-
mique spatiale, qui décrit les différents types de cellules 

et leur organisation dans l’espace. Avec les tissus, nous 
cultiverons également des organoïdes endométriaux sur 
lesquels évaluer l’effet de nouveaux traitements. » Un 
autre volet de ce projet testera par ailleurs de nouvelles 
méthodes personnalisées de prise en charge de la mala-
die « pour améliorer la vie des patientes ».

Des causes de l’infertilité
Le programme prioritaire s’attache en outre à répondre 
aux questions de recherche soulevées par le Rapport sur 
les causes d’infertilité rédigé en 2022 via le programme 
Infertil-Safe. Celui-ci vise à évaluer l’impact de l’environ-
nement et de notre mode de vie sur la fertilité ou encore 
à améliorer les technologies de reproduction assistée. 
Infertil-Safe s’intéresse aussi aux autres causes médi-
cales d’infertilité comme le syndrome des ovaires polykys-
tiques (SOPK). Cette maladie hormonale représente en 
effet la première cause d’infertilité féminine. Outre son 
impact sur la ferti-
lité, « le SOPK est 
souvent associé 
à des troubles 
métaboliques, qui 
augmentent  le 
risque de diabète 
de type 2, ainsi 
qu’à des maladies 
cardiovasculaires 
et à des troubles de la santé mentale », ajoute Paolo 
Giacobini, directeur de recherche Inserm au laboratoire 
Lille neurosciences et cognition. Et, à l’image de l’endo-
métriose, le SOPK peut être difficile à diagnostiquer en 
raison de la variabilité de ses manifestations cliniques.
Un des axes d’Infertil-Safe s’efforce justement de déve-
lopper des outils prédictifs de l’infertilité en général et 
de cette maladie en particulier. « Nous avons identifié de 
potentiels biomarqueurs épigénétiques il y a quelques 
années. Nous allons tester leur pouvoir diagnostique 
dans une cohorte de patientes », indique le chercheur 
titulaire d’une chaire d’excellence en biologie-santé sur le 
SOPK. En parallèle, l’équipe de Paolo Giacobini cherche 
aussi de nouveaux traitements, via le repositionnement  
de molécules actives par exemple, mais aussi à travers 
des stratégies thérapeutiques inédites.

Nous sommes en train de recruter  
des volontaires atteintes 
d’endométriose afin d’analyser  
le sang de leurs règles  
à la recherche  
de biomarqueurs.
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Ces scientifiques ont ainsi développé une immunothéra-
pie, un traitement qui stimule le système immunitaire pour 
lutter contre la maladie. Une avancée qui a fait l’objet d’un 
dépôt de brevet via Inserm Transfert, la filiale de l’Institut 
chargée de la valorisation. « Ces anticorps permettent 
de corriger le taux d’hormones androgènes, de rétablir 
la morphologie des ovaires et de restaurer l’ovulation 
dans un modèle expérimental de la maladie », précise 
Paolo Giacobini. Si ce traitement se révélait à terme sûr 
et efficace, il pourrait contribuer à une meilleure prise en 
charge du SOPK, en améliorant la fertilité et la qualité de 
vie des femmes concernées.

Des cancers spécifiques
L’Inserm s’attaque aussi aux grandes causes de mor-
talité féminine, au premier rang desquelles se trouve le 
cancer. L’Inserm est un membre cofondateur de l’Insti-

tut des cancers des 
femmes de l’institut 
Curie avec l’univer-
sité Paris Sciences 
et Lettres en 2023. 
Un de ses objectifs 
est de mieux com-
prendre la biologie 
des cancers féminins, 

en particulier du cancer du sein, responsable d’environ 
12 000 décès chaque année. « Nous aspirons à bâtir un 
"atlas" de ces cancers, précise Anne Vincent-Salomon, 
directrice de l’Institut des cancers des femmes. Cette 
base de données multi-échelles, au niveau de la cellule, 
du tissu et de l’organisme, est aussi multimodale – elle 
prend en compte les paramètres moléculaires et cli-
niques mais aussi des données de sciences humaines 
et sociales – et longitudinale – elle s’enrichira tout au 
long de la prise en charge. Elle devrait ainsi inclure d’ici 
dix ans des échantillons de plus de 30 000 patientes. » 
À terme, ces données aideront à personnaliser les traite-
ments et à prédire le risque de rechute.
Mais les équipes Inserm de l’institut Curie y travaillent 
déjà. Raphaël Ceccaldi est ainsi un des lauréats 2025 du 
prix Ruban Rose Avenir pour ses travaux sur une nouvelle 
classe de médicaments contre le cancer du sein triple 
négatif. « Ces cancers particulièrement résistants aux 
traitements et qui touchent des femmes jeunes sont une 
priorité pour nous », ajoute Anne Vincent-Salomon. Par 
ailleurs, François-Clément Bidard et ses collaborateurs 
travaillent depuis plusieurs années sur l’identification de 
biomarqueurs des cancers dans le sang. Leurs travaux 
ont récemment permis de détecter la mutation d’un gène 
associé à une résistance à certaines hormonothérapies 
chez des patientes atteintes de cancer du sein. Cela a 
permis aux cliniciens d’adapter leurs stratégies thérapeu-
tiques et ainsi d’améliorer la survie de ces malades.

Le cœur au féminin
À l’image des cancers, « les maladies cardiovasculaires 
représentent une cause importante de mortalité chez les 
femmes », rappelle Geneviève Plu-Bureau, responsable 
du service de gynécologie médicale à l’hôpital Cochin - 
Port-Royal de Paris. Mais « les risques associés à ces 
maladies restent sous-évalués dans la population fémi-
nine ». Par ailleurs, « les femmes tiennent moins compte 
des signes avant-coureurs ». Une partie de la mortalité 
féminine associée aux maladies cardiovasculaires pourrait 
donc potentiellement être évitée grâce à la prévention 
et au dépistage.
La gynécologue qui est aussi chercheuse en épidémio-
logie au Centre de recherche en épidémiologie et statis-
tiques s’attache avec son équipe à réévaluer ces facteurs 
de risque. « Le suivi cardiovasculaire se doit de prendre 
en compte les facteurs de risques connus comme l’hy-
pertension, le diabète, les dyslipidémies, souvent asso-
ciés à un certain mode de vie. Mais il faut aussi considérer 
le profil migraineux de la patiente, sa vie reproductive, la 
survenue de fausses couches par exemple ou encore la 
pré-éclampsie, une maladie de la grossesse, notamment 
associée à une hypertension artérielle. » Le SOPK et l’en-
dométriose sont aussi des facteurs à intégrer. La dernière 
méta-analyse réalisée par son équipe suggère en effet 
que l’endométriose augmente le risque cardiovasculaire. 
Un paramètre de plus à prendre en compte pour amélio-
rer la santé des femmes. Sur ce terrain, Nabila Bouatia-
Naji, directrice de recherche Inserm au Paris centre de 
recherche cardiovasculaire, a reçu le prix Science et 
société-Opecst 2025 pour son engagement à sensi-
biliser la population sur des maladies cardiovasculaires 
qui touchent en majorité les femmes.

12 000
Nombre de décès  
dus au cancer du sein  
chaque année en France
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Analyser les inégalités 
de santé entre les femmes 
et les hommes

Quel est le but de la réflexion menée 
par le comité d’éthique ?
Catherine Vidal : Nous nous penchons sur les facteurs qui contri-
buent à la persistance d’inégalités sociales de santé entre les 
femmes et les hommes dans l’accès aux soins et la prise en charge 
médicale. Outre les déterminants biologiques, il faut aussi prendre 
en compte les facteurs socioculturels et économiques pour mieux 
analyser et prévenir ces inégalités.

Est-ce cette démarche que vous désignez 
par l’intersectionnalité ?
C. V. : Oui, l’intersectionnalité est une approche pluridisciplinaire 
qui permet de comprendre les problématiques de santé dans leur 
ensemble en tenant compte non seulement de la biologie mais aussi 
du genre, de la classe sociale, de l’appartenance ethnique et de 
l’identité sexuelle ou des handicaps. Ainsi, l’hypertension artérielle 
affecte plus d’hommes que de femmes dans l’Hexagone mais cette 
proportion s’inverse en Outre-Mer. L’analyse intersectionnelle, qui 
prend en compte le taux d’obésité, le niveau d’études et la préca-
rité économique, permet de mieux comprendre ces différences de 
prévalence.

Dans quels domaines des progrès restent-ils 
attendus en matière d’égalité ?
C. V. : Il est encore très difficile pour les femmes de faire recon-
naître certaines maladies professionnelles, comme le cancer du sein 
associé au travail de nuit. L’épuisement mental au travail, le fameux 
burn-out, qui affecte particulièrement les femmes, ne rentre pas 
dans les critères des maladies professionnelles. L’enjeu aujourd’hui 
reste de construire une politique de santé publique plus égalitaire 
qui bénéficie à la fois aux femmes et aux hommes.

Le groupe de travail Genre et santé au 
comité d’éthique de l’Inserm a initié une 
réflexion sur le genre et l’intersectionnalité 
dans les recherches en santé.Catherine Vidal

Membre du comité d’éthique 
de l’Inserm
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Les enjeux 
transversaux

PARTIE 2
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L’utilisation des animaux dans la recherche ne se fait 
jamais au hasard. Chaque projet de l’Inserm nécessite 
une évaluation par un comité d’éthique sur l’usage des 
modèles animaux à des fins scientifiques agréé par le 
ministère chargé de la recherche. La participation volon-
taire à ces comités est d’ailleurs valorisée et reconnue par 
le pôle Infrastructures de l’Institut. Celui-ci soutient égale-
ment le développement de méthodes de raffinement, pour 
supprimer, limiter ou soulager la douleur et la détresse 
des animaux, mais aussi d’alternatives à leur utilisation.

Une recherche animale responsable
Pour renforcer l’implémentation concrète des 3R, l’Inserm 
a cofondé en 2021 le groupement d’intérêt scientifique 
FC3R et le préside, dans le but de promouvoir de nou-
velles méthodes, non animales, mais aussi d’accompa-
gner une recherche animale responsable. « Si les animaux 
sont voués à prendre part à la recherche, autant que ce 
soit dans les meilleures conditions possibles », explique 
Athanassia Sotiropoulos, directrice du FC3R. À cet effet, 
le centre met à disposition des guides et référentiels de 
bonnes pratiques sur l’utilisation des modèles animaux à 
des fins scientifiques et propose en libre accès de nom-
breuses informations. Il récompense aussi des personnes 
qui s’engagent de façon exemplaire en faveur des 3R 
en France.
Pour encourager les scientifiques à améliorer leurs proto-
coles expérimentaux et à utiliser des méthodes substitu-
tives, le centre propose des webinaires mensuels, suivis 
en moyenne par 600 participants. L’Inserm s’est aussi 
inspiré du centre 3R britannique et de son logiciel gra-
tuit EDA, qui guide les scientifiques dans la conception 
d’expériences robustes et reproductibles. Sur ce modèle, 
l’Institut a organisé en 2025 des ateliers dans plusieurs 
villes de France afin d’apprendre à exploiter au maximum 
le potentiel de chaque animal. Dans cette optique, le 
FC3R offre également la possibilité aux chercheurs de 

publier des résultats positifs mis à l’écart, négatifs ou non 
concluants. Ces shorts notes sont comptabilisées dans 
les dossiers d’évaluation des chercheurs Inserm depuis 
2025 et reconnues par sa Charte de la science ouverte.
L’institut, également signataire de la Charte de transpa-
rence sur le recours aux animaux à des fins scientifiques 
et réglementaires, mène une politique de soutien aux pro-
jets scientifiques qualitatifs et transparents.

Des méthodologies innovantes
Les directives européennes sont strictes. Le recours aux 
modèles animaux à des fins scientifiques est proscrit s’il 
existe une alternative qui permette d’obtenir des données 
équivalentes. « Plus les méthodes substitutives devien-
dront avancées et pertinentes, et plus il sera possible de 
s’affranchir de modèles animaux, argumente Athanassia 
Sotiropoulos. La France doit être force d’innovation. Si 
elle ne le fait pas, d’autres pays le feront. » L’Inserm, qui 
investit en masse dans ces nouvelles méthodes, a notam-
ment signé en avril 2025 un protocole d’entente avec 
l’Institut coréen de toxicologie en vue d’en développer.
L’Inserm finance également des appels à projets dédiés, 
notamment via le FC3R. En 2025, un premier a sélec-
tionné 15 projets de remplacement proposant une nouvelle 
stratégie, méthode 
ou technologie qui 
favorisent les 3R. 
L’appel sur le raffi-
nement, encore en 
cours de délibéra- 
tion, a déjà reçu une 
cinquantaine de can-
didatures. De même, 
l’Inserm copilote avec Inria le programme et équipement 
prioritaire de recherche (PEPR) Santé numérique. Il 
soutient ainsi les technologies numériques qui, couplées 
aux connaissances physiopathologiques et aux données 

Remplacer, réduire et raffiner 
l’utilisation des animaux
En France et en Europe, l’utilisation des ani-
maux à des fins scientifiques est encadrée par 
l’une des réglementations les plus strictes au 
monde. L’objectif est clair : concilier bien-être 
animal et excellence scientifique. L’Inserm ainsi 
s’inscrit dans la démarche des 3R : remplacer 
les modèles animaux quand cela est réalisable, 
réduire au strict minimum leur utilisation, et raf-
finer les pratiques afin de garantir le meilleur 
bien-être possible.

Plus les méthodes substitutives 
deviendront avancées et pertinentes, 
et plus il sera possible de s’affranchir 
de modèles animaux. La France 
doit être force d’innovation.
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médicales ou biologiques, permettent d’élaborer des 
« jumeaux numériques », c’est-à-dire des représentations 
numériques d’un organe ou d’un organisme, et de simu-
ler leur évolution. « Bien que les jumeaux numériques ne 
soient pas – encore – suffisamment complets et robustes 
à toutes les échelles pour remplacer les modèles animaux, 
ils peuvent déjà dégrossir et affiner les hypothèses pour 
les options expérimentales, en amont des recherches sur 
l’animal, afin de réduire leur utilisation globale », explique 
Lotfi Senhadji, directeur scientifique du programme.
L’Inserm mise aussi beaucoup sur les organes et orga-
noïdes sur puces : ces modèles humains in vitro qui 
miment une ou plusieurs fonctions d’un organe sont en 
effet plus précis que des tests in vitro classiques et plus 
éthiques que les essais sur animaux. Aux côtés du CEA 
et du CNRS, l’Institut copilote notamment un PEPR 
sur cette thématique. Lancé en juillet 2024 et doté de 

48,4 millions d’euros sur six 
ans, le programme a déjà 
financé quatre projets et neuf 
autres ont été sélectionnés 
dans le cadre de l’Agence 
nationale de la recherche. Le 
PEPR œuvre aussi pour favo-
riser la montée en compé-
tences, le développement de 
collaborations internationales 
et le transfert de savoir-faire 
avec une aide à la mobilité 
européenne. « Pour que les 

organes et organoïdes sur puce remplacent un jour 
les animaux dans la recherche, il faut une acculturation 
globale sur ces systèmes. Les scientifiques doivent 
comprendre que ces outils existent et qu’ils sont acces-
sibles », détaille Maxime Mahé, directeur scientifique du 
PEPR dédié. « La dimension éthique à la recherche sur 
les organoïdes et les dons de cellules a, elle, été abor-
dée par le comité éthique de l’Inserm au sein du projet 
européen Hybrida, achevé en 2024 », ajoute Corinne 
Sebastiani, membre du comité. Ce dernier a notamment 
rédigé en 2025 des articles sur les métadonnées asso-
ciées à ces organoïdes et sur le consentement à l’uti-
lisation des échantillons à cette fin. Il a aussi proposé 
d’incorporer une liste de bonnes pratiques au Code de 
conduite européen pour l’intégrité en recherche.

Cataloguer et rassembler les initiatives 
françaises
Ainsi de nombreuses initiatives de substitution naissent, 
mais ont du mal à se faire connaître. En France, dès 2016 
on observe un effort de référencement. « Pour avoir une 
vision globale de la réalité de l’utilisation des organoïdes 
en France, nous avons identifié et structuré en groupe-
ment de recherche national les équipes qui développaient 
ces modèles », détaille Audrey Ferrand, chercheuse et 
présidente du comité scientifique du FC3R. 

Cette initiative, transformée en 2025 en réseau thé-
matique Organoïdes sous la double tutelle Inserm-
CNRS, regroupe près de 120 équipes de recherche 
(soit plus de 300 membres), un réseau de plateformes, 
baptisé Ribbon, dont 13 dédiées à la production et 
5 à des fonctions support, et 25 partenaires industriels. 
Résultats : 50 modèles organoïdes standardisés mis à 
la disposition de la communauté scientifique en 2025 et 
100 disponibles début 2026.

Vers la fin des modèles animaux ?
« On a la chance d’avoir des chercheurs qui veulent 
se mobiliser et s’investir pour réduire l’utilisation du 
modèle animal, affirme Maxime Mahé. L’Inserm suit une 
trajectoire dynamique qui va permettre d’atteindre cet 
objectif. » En France, entre 2021 et 2024, le nombre 
de procédures qui utilisent des animaux a déjà diminué 
de 22 %. Corinne Sebastiani y voit « une conséquence 
de l’investissement dans les méthodes alternatives, qui 
réduisent effectivement l’utilisation de modèles animaux. 
Mais ils ne les remplaceront pas complètement, si ce 
n’est pour des questions réglementaires. Les instances 
françaises imposent en effet notamment deux modèles 
animaux (rongeurs et primates ou grands vertébrés) lors 
des demandes d’autorisation d’essai clinique. »
La philosophe Antonine Nicoglou, chercheuse au sein 
de l’unité Inserm Ibrain à Tours, a publié de nombreux 
travaux en 2025 sur les origines et modalités de l’usage 
des modèles animaux à des fins scientifiques. Pour elle, 
« avant d’acter la suppression de la recherche animale et 
de soulever les questions éthiques, il faut s’interroger sur 
les enjeux scientifiques et sur nos pratiques. Le modèle 
animal n’est pas toujours pertinent, et on peut déjà se 
demander s’il est nécessaire d’employer tel ou tel modèle 
animal dans telle ou telle situation. »
« Aujourd’hui, nous sommes confrontés à des limites 
scientifiques. Il n’y a pas un modèle idéal, ajoute Serban 
Morosan, directeur de l’unité Phénotypage du petit animal 
à Paris. Il ne s’agit plus d’opposer recherche sur l’ani-
mal et nouvelles méthodes mais de les penser comme 
des approches complémentaires. » Il a animé une jour-
née organisée par l’Inserm et le CNRS en décembre 
2025 consacrée aux 3R et à la complémentarité entre 
modèles animaux et approches alternatives, au cœur 
d’une démarche scientifique éthique et conforme au 
principe des 3R. Les intervenants ont souligné la néces-
sité de renforcer la transparence, la communication et le 
dialogue entre les différents acteurs et avec la société 
pour que les enjeux et les objectifs soient mieux compris 
de tous.

50
Nombre de modèles 
organoïdes 
standardisés mis  
à la disposition  
de la communauté  
scientifique en 2025
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En 2025, Inserm Transfert a fêté ses 
25 ans. Quelles ont été les principales 
évolutions de l’entreprise chargée 
de valoriser les résultats des recherches 
menées à l’Institut durant ce quart 
de siècle ?
Pascale Augé : Le concept d’Inserm Transfert était 
– et est toujours – d’identifier des initiatives qui peuvent 
répondre à des besoins spécifiques de l’écosystème 
biomédical. La filiale privée de l’Institut, spécialisée dans 
l’innovation et le transfert de technologies en sciences de 
la vie, est ainsi créée en 2000 (et obtient une concession 
de service public en 2006). En 2005, face à la pénurie de 
fonds d’amorçage en France, l’Inserm et Inserm Transfert 
lancent une structure privée d’investissement, Inserm 
Transfert Initiative, capable de financer des start-up 
dès les stades précoces – qui englobent les phases de 
prématuration et de maturation – et de contribuer à leur 
développement et à leur financement ultérieur. L’objectif 
est d’accompagner les chercheurs et chercheuses dans 
leur volonté de valoriser leurs travaux innovants. En 2017, 
nous avons, en complément, développé le parcours 
pré-entrepreneurial pour les aider à devenir des fonda-
teurs d’entreprise éclairés.
En 2022, dans le cadre de France 2030, Inserm 
Transfert a structuré trois consortia en lien avec les 
stratégies nationales d’accélération en santé. Leur rôle 
est de faire émerger pour chacune un portefeuille d’in-
novations compétitives au niveau national et source de 
souveraineté pour la France et l’Europe. Ces consortia 
regroupent, dans une logique d’efforts collectifs, envi-
ron 25 partenaires (cellules de transfert de technolo-
gies des organismes de recherche, universités, CHU, 
sociétés d’accélération du transfert de technologie…). 
Concrètement, ces structures permettent d’identifier des 

L’Inserm se distingue comme un leader 
international de l’innovation. Selon une 
analyse de l’Office européen des bre-
vets sur 20 ans, l’Institut figure parmi 
les cinq premiers déposants publics 
européens de brevets dans la pharma-
ceutique et les biotechnologies. Une 
performance notamment due à la mise 
en place d’outils juridiques au siège de 
l’Inserm et aux activités de sa filiale de 
valorisation.

Poursuivre les efforts 
de valorisation

innovations à très fort potentiel de développement de les 
faire évaluer par un comité d’experts externes issus du 
monde socioéconomique. Ce portefeuille de produits en 
développement pourra ensuite être financé via les stra-
tégies nationales d’accélération et l’État.
En 2024 et 2025, nous avons innové avec le fonds AdBio 
Partners par la création de structures privées d’incubation, 
comme AndzonBio, où l’on intègre jusqu’à quatre inno-
vations au sein d’une même thématique pour accélérer 
leur développement. Ce concept entend combler un vide 
dans le parcours des innovations, entre la fin de la preuve 
de concept et l’étape où les fonds d’amorçage peuvent 
prendre le relais. Deux structures ont été lancées : 
AndzonBio 1 en 2024 sur les maladies cardiovasculaires, 
métaboliques et rénales, et AndzonBio 2 en 2025 sur la 
neuro-inflammation.
Enfin, en 2025, nous nous sommes organisés pour que 
l’Inserm réponde à l’appel à candidatures Carnot 2026, 
destiné à intensifier la recherche partenariale. Cette 
démarche s’inscrit dans une philosophie globale qui vise 
à renforcer les relations de l’établissement avec le monde 
socioéconomique.

Pour accompagner les scientifiques 
dans l’innovation, encore faut-il les 
identifier. Que représente le repérage 
de futurs créateurs d’entreprise mené 
dans les laboratoires ?
P. A. : Cette activité, appelée sourcing en anglais, occupe 
aujourd’hui une dizaine de personnes dotées d’un doc-
torat et d’une expérience du monde socioéconomique : 
leur rôle est d’aller à la rencontre des chercheurs et cher-
cheuses pour voir s’il est possible de construire des his-
toires de valorisation. Parfois, il s’agit de les aider à trouver 
« le premier fil à tirer au milieu de la pelote de laine ». 

Pascale Augé
Présidente du directoire 
d’Inserm Transfert, 
à Paris

Jean-Christophe Hébert
Directeur du département  
des Affaires juridiques 
de l’Inserm, à Paris
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Ils peuvent avoir découvert une nouvelle cible à traiter par 
une approche médicamenteuse ou une biothérapie, iden-
tifié un nouveau biomarqueur avec un intérêt diagnostique 
ou pronostique, ou créé un logiciel qui s’enrichit avec les 
données d’une sous-population de patients… Il faut alors 
les accompagner à structurer un projet de valorisation 
de leurs travaux.
Ce sourcing est un travail de proximité. Notre équipe 
rencontre plus de 800 scientifiques lors de 1 500 à 
1 600 rendez-vous individuels par an, dont environ un tiers 
de nouvelles personnes chaque année. Cette activité 
s’est beaucoup développée jusqu’à devenir clé sur les 
dernières années. Elle est désormais bien structurée et 
a atteint son rythme de croisière. Aujourd’hui, les cher-
cheurs et chercheuses sont plus nombreux à envisager 
d’exploiter le potentiel de leurs travaux. L’innovation est 
rentrée dans leur culture.

L’Inserm figure en tête des classements 
européens de propriété intellectuelle. 
Quelle stratégie soutient ces résultats ?
P. A. : L’Inserm a une stratégie offensive de dépôt de 
brevets. Inserm Transfert, gestionnaire du portefeuille de 
propriété intellectuelle de l’Inserm et de ses partenaires 
académiques, dispose d’ingénieurs brevets, dont des 
mandataires européens, qui rédigent et défendent les 
titres directement devant l’Office européen des brevets 
(OEB). Cette internalisation présente un avantage éco-
nomique, temporel et humain pour l’Inserm. De plus, nos 
ingénieurs brevets travaillent directement avec les scien-
tifiques lors des rendez-vous de sourcing auxquels ils 
participent. Ils gagnent ainsi en réactivité, un point crucial 
car le premier qui protège prend un avantage compétitif 
pour exploiter l’innovation. Les résultats sont là. Depuis 
plus d’une dizaine d’années, l’Inserm est dans le top 5 
des déposants à l’OEB dans ses deux catégories de 
prédilection. En 2025, il est même le premier déposant 
en pharmacie et le troisième en biotechnologies, face à 
des concurrents privés.

Avec le pôle Recherche clinique,  
l’ANRS Maladies infectieuses 
émergentes et Inserm Transfert,  
le département des Affaires juridiques 
de l’Inserm a réalisé une mise à jour  
du guide pour la mise en place  
d’une convention de partenariat  
avec un industriel. Pourquoi ?
Jean-Christophe Hébert : L’objectif du guide est de pro-
poser un cadre contractuel adapté aux échanges avec les 
partenaires industriels, qu’il s’agisse d’obtenir des finan-
cements, des médicaments ou des dispositifs médicaux 
pour mener à bien les projets des scientifiques.
Ce guide entend également accélérer le processus de 
négociation tout en sécurisant la valorisation. Ce n’est 
pas qu’un simple contrat type : le document comporte 
des explications et des commentaires pour comprendre 
les enjeux et savoir ce qu’il faut défendre. Il indique pré-
cisément les « lignes rouges » de l’Inserm, notamment 
sur le partage, l’usage et la valorisation des résultats. 
Il intègre les spécificités réglementaires françaises et 
européennes, en matière de protection des données par 
exemple, qui font souvent l’objet de longues discussions, 
notamment hors Europe. Il accompagne ainsi nos chefs 
de projet pour qu’ils puissent se saisir de ces probléma-
tiques dans les phases de négociation.
Enfin, ce document identifie les différentes expertises 
internes — juridiques, réglementaires, financières ou de 
propriété intellectuelle — au sein de l’Inserm, un grand 
établissement dont les composantes sont parfois com-
plexes, et ce, afin de les mobiliser efficacement. En har-
monisant les pratiques, nous garantissons que tous les 
acteurs au sein de l’Inserm disposent du même niveau 
d’information : cela évite qu’une décision locale fragilise la 
position nationale. C’est, en somme, un outil pour avancer 
plus vite et de façon plus sécurisée.

Une success-story made in Inserm
En octobre 2025, le groupe biopharmaceutique Ipsen a acquis ImCheck 
Therapeutics, biotech fruit de la recherche académique, notamment Inserm. 
Une opération qui met en lumière l’efficacité de toute la chaîne des acteurs 
de la valorisation.

ImCheck Therapeutics est créé en 2014 sur la base 
de travaux de Daniel Olive menés au sein du Centre 
de recherche en cancérologie de Marseille et qui 
représentent une nouvelle approche immunothéra-
peutique en oncologie. Celle-ci consiste à fabriquer 
un anticorps qui se fixe directement sur les cellules 
cancéreuses pour permettre au système immunitaire 
de les reconnaître et de les détruire. Avec le soutien 
de ses tutelles académiques et d’Inserm Transfert, 
la biotech a développé un candidat médicament qui 
utilise ce procédé contre la leucémie aiguë myéloïde, 

un cancer du sang. Mais, en théorie, la technique 
pourrait être utilisée contre tous les types de cancer. 
C’est cette innovation thérapeutique prometteuse qui, 
en octobre 2025, a motivé Ipsen à acquérir ImCheck 
Therapeutics pour 350 millions d’euros. Un montant 
initial qui pourrait atteindre 1 milliard d’euros si la 
solution thérapeutique franchit toutes les étapes 
réglementaires et commerciales. Une somme qui 
valorise également les efforts des acteurs impliqués 
dans… la valorisation.
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L’Inserm devait remplacer Safir, son logiciel financier et comptable, 
pour prévenir son obsolescence. Il a fait le choix d’un outil mutualisé 
qu’utilisaient déjà, dans sa version antérieure, 85 % des universités 
dans l’idée de faciliter les échanges intertutelles autour de la gestion 
des unités mixtes. Néanmoins, le déploiement de cet outil dans sa 
nouvelle version, Sifac+, pourtant préparée avec soin pendant plus 
d’un an, a été laborieux : livraison incomplète et retardée de plu-
sieurs mois, fonctions indisponibles, activités de recherche pertur-
bées… La mobilisation des équipes a permis depuis de revenir à un 
fonctionnement acceptable, même si des améliorations sont encore 
nécessaires.

Mobiliser toutes les forces 
pour déployer un nouvel 
outil comptable et financier

« Ce projet informatique jalonné de retards et de livrai-
sons partielles aurait pu provoquer une paralysie totale. 
Or, l’Inserm a clôturé son exercice 2025 dans les délais, 
les commissaires aux comptes l’ont validé et la gestion 
quotidienne fonctionne, même si elle reste très perfec-
tible. » Samuel Brunet, directeur du département des 
Affaires financières, était directement impliqué dans le 
déploiement de Sifac+ au siège et dans les délégations 
régionales. Avec le recul, il en retient les aspects positifs, 
largement liés à la mobilisation des équipes.
« La préparation du déploiement en 2024 et début 
2025 avait été méticuleuse : formation des utilisateurs, 
reprise des données depuis l’ancien outil, mise en place 
d’une organisation projet et d’instances de pilotage, 

définition d’un calen-
drier… Mais force est de 
reconnaître que tout ne 
s’est pas passé comme 
prévu. Néanmoins, face 
aux retards successifs, je 
tiens à souligner que les 
équipes ont fait preuve 

de résilience et d’un professionnalisme exemplaire. Elles 
ont trouvé des solutions pour pallier les insuffisances de 
l’outil au regard des besoins de l’établissement et lui per-
mettre de fonctionner. »

Inventer, coopérer, s’adapter
Les agents des services comptables ou financiers ont 
notamment développé des alternatives aux fonctions 
manquantes, pour continuer à fournir les chiffres clés à 
leurs collègues.

L’agence comptable principale a dû par ailleurs mettre 
en place un planning partagé pour permettre aux agents 
des services comptables en délégation de se servir de 
l’outil tour à tour, car Sifac+ n’autorisait pas la réalisation 
simultanée de certaines « transactions ».
Marie-Laure Griselle, agente comptable principale de  
l’Inserm, mentionne également la mise en place de 
visioconférences hebdomadaires des services facturiers 
et agences comptables, consacrées à l’accompagne-
ment des équipes et au partage d’expérience : « Elles 
portaient sur les difficultés rencontrées, les solutions 
possibles, la façon de les déployer, le tout dans un esprit 
de coopération et de mutualisation des savoirs. »

Un fonctionnement amélioré à l’été
Ces efforts ont coûté aux intéressés : les risques psycho-
sociaux potentiellement induits par ce déploiement diffi-
cile ont donné lieu à une expertise menée par un cabinet 
spécialisé, puis à la définition d’un plan d’actions correc-
tives. Mais grâce à la mobilisation et à l’entraide, l’impact 
des désordres sur le règlement des factures fournisseurs, 
le remboursement des frais de mission ou le suivi des 
budgets des contrats de recherche a été atténué.
« Les problèmes ont été résolus peu à peu, complète 
Nicolas Pruvost, chef du projet de déploiement à l’Inserm. 
Début juillet, nous avions retrouvé un fonctionnement 
satisfaisant sur les dépenses, au moins pour les parties 
déjà livrées de Sifac+. » Toutefois, en raison de nombreux 
retards, il a été compliqué d’annoncer les dates de livrai-
son des modules suivants par l’Agence de mutualisation 
des universités et établissements (AMUE), chargée de 
développer l’outil.

Face aux retards successifs,  
les équipes ont fait preuve 
de résilience et d’un 
professionnalisme exemplaire.
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Les relations avec l’agence ont été gérées au plus haut 
niveau : Didier Samuel, PDG de l’Inserm, a notamment 
eu avec la direction de l’AMUE une réunion stratégique 
pour pointer les retards et demander que les problèmes 
rencontrés à la suite du déploiement soient considérés 
comme une priorité. En parallèle, il a validé le développe-
ment par les équipes de l’Inserm d’un module dédié au 
suivi des contrats de recherche, pour combler l’une des 
lacunes les plus pénalisantes de Sifac+.
Des échanges plus opérationnels avec l’AMUE ont 
également lieu chaque mois, pour passer en revue les 
difficultés remontées par les utilisateurs. Ils ont été, et 
sont encore, pilotés par Nicolas Pruvost, qui note avec 
satisfaction que le nombre de demandes d’assistance a 
enfin reculé au dernier trimestre 2025.

De nouvelles procédures métiers
L’Inserm veille aussi à anticiper les difficultés. Par exemple, 
en mars, quand Sifac+ a rouvert après la période de clô-
ture budgétaire, les services facturiers ont dû régler en 
une seule vague plusieurs mois de factures fournisseurs. 
La direction générale y a affecté une enveloppe budgé-
taire conséquente qui a permis de recruter des renforts 
pour absorber ce stock. Marie-Laure Griselle a suivi de 
près ces mises en paiement à grande échelle.
Même effort d’accompagnement pour familiariser les 
équipes de gestion financière et comptable avec les nou-
veautés de la chaîne de dépense, car la façon d’exécuter 
certaines opérations a évolué en effet à l’occasion du 
changement de logiciel. « Nous avons animé des ses-
sions sur les fondements réglementaires et juridiques des 
métiers concernés, pour actualiser les connaissances et 
rappeler les bonnes pratiques. Autant de repères pour 
mieux traverser cette période et souligner que les enjeux 
ne se limitaient pas à l’outil », expliquent Marie-Laure 
Griselle et Émilie Tourneur, responsable du pôle national 
de formation.

Ce pôle a piloté fin 2024 et début 2025 la formation de 
200 agents, ainsi que celle des formateurs (issus notam-
ment des services financiers des directions régionales) 
chargés d’intervenir en région. Des actions réparties sur 
six mois et complétées 
par l’organisation de 
webinaires pour échan-
ger et la production de 
modules de e-learning 
tutoriels pédagogiques, 
modes opératoires pour 
décrire certaines tâches, 
mémos, glossaires… 
« La page dédiée d’In-
serm Pro détaillant les 
avancées et initiatives a totalisé plus de 12 000 visites, 
preuve qu’elle répondait à un réel besoin », illustre Émilie 
Tourneur.
Ce dispositif solide devait accompagner la montée en 
charge maîtrisée et sereine de Sifac+, et permettre aux 
équipes de se l’approprier peu à peu. Il a été encore plus 
précieux au vu des événements. Au terme du déploie-
ment, certains modules ont été intégrés au parcours de 
formation standard des nouveaux arrivants dans les ser-
vices comptables et financiers.

Un discours de vérité
À l’heure du bilan, Samuel Brunet insiste sur le bien-
fondé des choix effectués à la tête de l’Inserm pour gérer 
la crise. « La direction a adopté un discours de vérité : 
écouter les personnels, ne pas minimiser leurs difficultés, 
reconnaître les problèmes et y répondre, faire circuler l’in-
formation en interne… Elle voulait éviter les polémiques 
stériles et sortir des difficultés par le haut. »
La première année du déploiement de Sifac+ laissera 
malgré tout un souvenir contrasté. Mais désormais, 
l’énergie des acteurs est tournée vers les priorités de 
2026 : installer les derniers modules dès que possible, 
stabiliser l’outil, aider les utilisateurs à se l’approprier et 
les faire monter en compétence sur des fonctionnalités 
complexes.

12 000
Nombre de visites  
sur la page dédiée 
d’Inserm Pro détaillant 
les avancées et initiatives 
liées à Sifac+
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À l’Inserm, la qualité de vie au travail n’est pas qu’un concept à la 
mode, c’est de longue date un axe important de la politique des 
ressources humaines et un vecteur d’attractivité considéré comme 
majeur. Ou comment créer un cadre qui permet aux agentes et 
agents de s’épanouir professionnellement et personnellement.

Offrir à tous les personnels 
un cadre favorable au travail

« L’Inserm a mis en place de nombreux dispositifs, parfois 
hélas méconnus, en faveur du bien-être au travail pour 
que les agents se sentent bien et qu’ils restent », indique 
Sara Lespagnadelle, responsable du service des Affaires 
sociales à la direction des Ressources humaines. Dernier 
exemple en date : l’instauration de trois nouvelles « auto-
risations spéciales d’absence » en cas de menstruations 
douloureuses sur présentation d’un certificat médical, lors 
d’un parcours d’adoption (pour assister aux entretiens 
d’agrément) ou d’assistance médicale à la procréation. 
Cette ultime mesure a d’ailleurs été élargie aux hommes 
en 2025.
« Dans le domaine de l’action sociale, nous facilitons 
l’accès aux crèches avec un partenariat inédit : en 2025, 
l’Inserm a financé 10 berceaux au sein d’une structure 
privée. De même, nous avons étendu les prêts bonifiés à 
taux zéro aux "moments de vie" tels que mariage, divorce, 
décès, naissance, études des enfants. » Des actions pour 
les aidants familiaux ou encore le don de congés contri-
buent aussi à l’équilibre entre vies personnelle et profes-
sionnelle. Notamment pour les femmes.

Parité… en progrès
Car les questions de parité et d’égalité femmes-hommes 
sont forcément majeures dans un établissement où 59 % 
des fonctionnaires titulaires, 66 % des contractuels en 
CDD et 64 % des CDI sont des femmes. Alors que la pre-
mière journée dédiée aux enjeux d’égalité dans les orga-
nismes nationaux de recherche avait lieu le 4 avril 2025, 
l’Index de l’égalité professionnelle montre qu’à l’Inserm, 
l’écart des rémunérations parmi les fonctionnaires s’établit 
à 0,9 % selon le mode de calcul préconisé par le ministère 
chargé de la recherche. Ce résultat positif reste cepen-
dant à relativiser, car des inégalités persistent. Elles s’ex-
pliquent notamment par un effet de ségrégation : femmes 
et hommes sont souvent répartis dans des métiers ou 
niveaux de responsabilité différents, ce qui maintient les 
écarts de salaire. Des efforts doivent encore être faits éga-
lement sur la population des contractuels.

L’Inserm a aussi lancé un dispositif de mentorat à desti-
nation des femmes récompensé par le Fonds en faveur 
de l’égalité professionnelle 2025. « Ce mentorat vise à 
accompagner les chercheuses dans le développement 
de leur carrière, en renforçant notamment leur confiance 
en elles, leur réseau professionnel et leur accès aux res-
ponsabilités », se réjouit 
Lydie Lefrançois, cor-
respondante égalité en 
Occitanie Méditerranée, 
l ’un des deux si tes 
pilote pour ce concept 
de marrainage. Dans la 
délégation, les femmes 
représentent 42 % des 
chercheurs mais oc- 
cupent seulement 25 % 
des postes de direc-
tion. « L’égalité femmes-
hommes et la qualité 
de vie au travail représentent un enjeu majeur dans  
la recherche. La pression à la performance, la compé-
tition pour les financements et les postes, les rapports  
hiérarchiques peuvent générer stress, isolement et  
tensions, en particulier pour les femmes, encore  
sous-représentées dans les postes à responsabi-
lité. L’enjeu est donc de construire un environnement  
équitable et inclusif, en favorisant l’écoute, le soutien 
mutuel, la reconnaissance du travail ainsi que la pré-
vention des discriminations et du harcèlement », conclut 
Lydie Lefrançois.

+0,9 %
Écart des rémunérations 
en faveur des hommes 
parmi les fonctionnaires 
Inserm en 2025, corrigé 
des effets de ségrégation 
et de démographie au 
sein des corps
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Femmes 
de science 
remarquables
L’Inserm a à cœur d’encourager 
les femmes de science à prendre 
toute leur place dans la recherche 
biomédicale.
Pourquoi pas une Nuit méditerranéenne des 
chercheuses à la place de la Nuit européenne 
des chercheurs ? C’était à Montpellier le 26 sep-
tembre 2025 sur une initiative de Marie Péquignot, 
directrice de recherche Inserm à l’Institut des neu-
rosciences de Montpellier. Objectif : mettre en 
lumière les femmes dans la recherche et inciter 
notamment les jeunes à y prendre toute leur place.
En effet, les talents ne manquent pas ! Fanny Jaulin, 
biologiste Inserm à Gustave Roussy et fondatrice 
de la start-up Orakl, a ainsi reçu le prix Science 
pour toutes 2025 de l’hebdomadaire Le Point. Et 
le prestigieux prix Irène Joliot-Curie décerné par 
le ministère chargé de la recherche a récompensé 
deux chercheuses Inserm en 2025. Valentina 
Emiliani, spécialiste du contrôle optique des 
circuits neuronaux, a ainsi été sacrée « Femme 
scientifique de l’année ». Marina Kvaskoff, épidé-
miologiste au Centre de recherche en épidémio-
logie et santé des populations, lauréate du prix 
Science et société-Opecst 2023 de l’Inserm, 
a quant à elle reçu le prix spécial de l’Engage-
ment. Cette dernière œuvre en effet en faveur 
des femmes à de nombreux titres : elle étudie 
l’endométriose, sensibilise les jeunes filles aux 
sciences et a même témoigné devant le Sénat 
en mars 2025.

Promouvoir une culture de la prévention 
des risques psychosociaux
Les risques psychosociaux sont au cœur du plan natio-
nal de prévention 2024-2026. L’objectif est d’offrir un 
appui méthodologique et 
une expertise aux acteurs 
de terrain dans les délé-
gations régionales et 
les unités pour gérer les 
faits de discrimination ou 
de violence, comme le 
harcèlement, le manage-
ment inapproprié ou les 
faits à caractère sexuel. En 2025, 46 faits ont été signalés 
(41 en 2024, 43 en 2023). « L’enjeu est de prévenir pour 
éviter ces situations. Notre rôle est d’analyser chaque 
situation à risque, de les désamorcer et de construire une 
culture de la prévention commune. En 2025, nous avons 
déployé un outil numérique d’évaluation des risques psy-
chosociaux. L’idée est d’ouvrir des espaces de dialogue 
sécurisé et de coconstruire des solutions pour améliorer 
la qualité de vie et les conditions de travail mais aussi 
d’agir sur les déterminants – et d’améliorer la santé men-
tale au travail. Le travail ne doit pas être une "activité à 
risque" mais un lieu où il est possible de développer les 
capacités d’action et l’engagement », explique Barbara 
Dufeu, responsable du service Coordination et prévention 
des risques et conseillère nationale prévention.

Handicap : une politique inclusive 
pionnière et reconnue
Pour Christelle Boulot-Riche, responsable du pôle 
Handicap et insertion professionnelle, « l’enjeu de la 
qualité de vie au travail, qui plus est au sein d’un institut 
dédié à la recherche en santé, est de placer l’agent au 
centre des préoccupations et au cœur de son dévelop-
pement professionnel, quelles que soient ses singularités. 
Il s’agit de mettre à disposition des ressources (aide à la 
compensation du handicap, formation, suivi personnalisé 
et pluridisciplinaire) et d’adopter un management inclusif, 
le tout au service de la performance collective et de l’ex-
cellence scientifique. » La politique inclusive de l’Inserm 
s’articule autour de ce pôle, complété par 12 référents 
régionaux. Elle s’appuie sur un ambitieux plan Handicap 
en 7 axes, dédiés au recrutement – 12 chercheurs et 
ingénieurs et 7 apprentis ont été recrutés en 2025 –, 
au reclassement ou encore à l’accessibilité numérique. 
L’Inserm mise aussi sur le développement d’une culture 
de l’inclusivité, à travers des campagnes de sensibilisa-
tion et de formation en ligne mais aussi en déployant 
des outils d’identification des handicaps invisibles ou 
encore de diagnostic anonyme pour accompagner les 
agents dans la reconnaissance de leur handicap. Une 
enquête interne menée en 2025 a ainsi révélé que 80 % 
des employés connaissent la politique Handicap de l’Ins-
titut mais que 32 % ont des réticences à déclarer un 
handicap. L’Inserm, reconnu comme employeur porteur 
de bonnes pratiques, affiche en tout cas 6,6 % de travail-
leurs en situation de handicap, un taux d’emploi supérieur 
à l’obligation légale, et est candidat à différents trophées 
attestant de cette politique volontariste.

80 %
Part des employés qui 
connaissent la politique 
Handicap de l’Institut
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Mission probité : une nouvelle instance 
au service de l’intérêt public
Si l’établissement œuvre à améliorer la qualité de vie au travail, ses agentes  
et agents ont aussi des devoirs, comme l’intégrité ou le respect de la laïcité 
par exemple… Focus sur la probité.

Sensibiliser à la notion et à l’obligation de probité 
et coordonner les initiatives qui traitent des ques-
tions de déontologie, d’intégrité scientifique ou de 
lutte contre le favoritisme : tel est le rôle de la mis-
sion Probité, créée en 2025. La probité, c’est cette 
règle de la fonction publique qui oblige tout agent 
à exercer ses fonctions avec honnêteté et désin-
téressement. Rattachée à la direction des Affaires 
juridiques, la mission travaille en adéquation avec les 
recommandations nationales et en interaction étroite 
avec la direction des Affaires financières, le Collège 
de déontologie ou le programme Lorier consacré à 

l’éthique. Parmi les actions prioritaires : une carto-
graphie des risques puis l’élaboration d’une stratégie 
de prévention, la définition d’une « politique cadeaux 
et invitations », et la rédaction d’un code de déon-
tologie. « L’objectif est d’éveiller la conscience des 
agents Inserm sur ces problématiques, rappelle Jean-
Christophe Hébert, directeur du département des 
Affaires juridiques, et de donner un cadre lisible pour 
que chaque personnel soit informé des risques et des 
sanctions disciplinaires et pénales encourues, mais 
aussi de son devoir de défendre l’intérêt public. »



35

Mi-avril, le ministère en charge  
de la santé a initié un plan de lutte 
contre la désinformation dans  
ce domaine. Selon vous, cette 
désinformation a-t-elle pris  
une dimension nouvelle en 2025 ?
Priscille Rivière : Non, elle est ancienne et elle perdure. 
De fait, l’Inserm s’est emparé du sujet depuis plusieurs 
années, en témoigne Canal détox créé en 2018. En 2025, 
il y a surtout eu une prise de conscience collective de 
la nécessité de lutter contre la désinformation en santé. 
De nombreux acteurs se sont nouvellement mobilisés ou 
ont augmenté leur activité en la matière : groupes mutua-
listes, laboratoires pharmaceutiques, Institut national du 
cancer…
Mathieu Molimard : J’ajouterais que pour les hommes 
et les femmes politiques, un des éléments déclencheurs 
réside dans la survenue de la désinformation d’État por-
tée par le président Donald Trump et son ministre de la 
Santé Robert F. Kennedy Jr.
P. R. : Dans le contexte de cette prise de conscience 
générale, le plan de lutte du ministère de la Santé devrait 
contribuer à structurer une réponse nationale à laquelle 
l’Inserm est bien sûr associé. D’abord au travers de son 
comité de pilotage, mais aussi de la mission d’exper-
tise qui a été confiée à Mathieu Molimard, chercheur 
Inserm au Bordeaux Population Health, Dominique 
Costagliola, directrice de recherche émérite Inserm, et 
Hervé Maisonneuve, ancien président de l’Association 
européenne des rédacteurs scientifiques.

97 % des Français interrogés fin 2025 par l’Autorité de régulation de 
la communication audiovisuelle et numérique déclarent avoir été expo-
sés à des fake news et 79 % considèrent qu’elles incitent à avoir des 
comportements dangereux pour la santé. Or, selon une étude menée 
pour l’Inserm et Harmonie santé quelques mois avant, 47 % des per-
sonnes sondées déclarent avoir été confrontées à de fausses informa-
tions en santé et 35 % estiment difficile de trouver des informations 
fiables. Pas de doute, la désinformation en santé qui a explosé lors de 
la Covid-19 est toujours en pleine forme. Mais la lutte s’organise et les infor-
mateurs fourbissent leur riposte, au travers notamment d’un plan national 
lancé par le ministère chargé de la santé. Une lutte dans laquelle l’Inserm 
est engagé de longue date.

Lutter contre la désinformation 
en santé

Priscille Rivière
Directrice adjointe  
du département  
de la Communication  
de l’Inserm, à Paris,  
Prix Science et 
société-Opecst 2022

Mathieu Molimard
Membre de la mission 
d’expertise indépendante 
sur la lutte contre  
la désinformation
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Comment avez-vous mené cette 
expertise et quelles sont  
ses principales conclusions ?
M. M. : Nous avons interrogé 270 personnes aux profils 
très variés : agences de santé, scientifiques – dont Didier 
Samuel, PDG de l’Inserm –, mais aussi influenceurs, poli-
tiques, réseaux sociaux… Nous avons ainsi identifié nos 
forces et nos faiblesses, et proposé six piliers autour 
desquels pourrait se structurer une stratégie nationale : 
l’éducation, la formation, l’information, la lutte et la régu-
lation, la détection, les sanctions effectives contre les 
désinformateurs et enfin la recherche. Enfin, l’expertise 
confirme que fournir la bonne information est la meilleure 
arme pour lutter contre la désinformation.
P. R. : C’est exactement la démarche de l’Inserm, qui 
met en valeur la science de qualité dans tous ses sup-
ports éditoriaux – site grand public inserm.fr, magazine 
nouvellement rénové, web émissions, textes de décryp-
tage Canal détox… L’Institut a aussi établi des parte-
nariats avec d’autres acteurs de la lutte contre les fake 
news comme les Vérificateurs de TF1, ou encore le blog 
PharmacoFact de la Société française de pharmacolo-
gie et de thérapeutique. Par exemple, nous avons relayé 
son article sur l’absence de lien scientifiquement prouvé 
entre le paracétamol pendant la grossesse et l’autisme. 
Cette volonté de transmettre la bonne information aux 
personnes directement concernées passe aussi par ses 
liens étroits avec les associations de patients.

Plus largement, quels sont 
les principaux thèmes abordés par 
Canal détox et quelle est la visibilité 
de ces informations ?
P. R. : Parmi les 24 articles publiés en 2025, les vaccins 
restent le sujet de prédilection qu’il a fallu traiter, auquel 
se sont ajoutés la nutrition, l’alcool, le sommeil, ainsi 
que la beauté et le bien-être. Ces deux derniers thèmes 
recoupent celui de l’alimentation, avec de plus en plus de 
produits soi-disant miracles pour améliorer sa forme, sa 
peau… donc en creux sa santé.
Côté visibilité, nous continuons d’être performants avec 
1,1 million de visites, soit 12 % de plus qu’en 2024, et 
2,2 millions de pages vues. Par ailleurs, nos contenus 
sont souvent cités dans des médias nationaux comme 
France Info, TF1, Les Échos, Le Figaro…

Mais la lutte n’est-elle pas déséquilibrée 
face aux désinformateurs, qui s’adressent 
à des milliers, voire des millions 
de personnes ?
P. R. : C’est le cas et c’est pourquoi nous sommes 
convaincus que pour lutter efficacement contre la désin-
formation, il faut notamment aller vers les gens et non 
attendre qu’ils viennent à nous.
À cette fin, nous avons mené une vaste campagne de 
publicité avec pour slogan « Informez-vous auprès de 
sources fiables ». L’objectif est de rappeler que ce n’est 
pas grave de ne pas savoir mais qu’il est important de se 
renseigner au bon endroit. 

Elle était visible dans le métro, sur des quais de gares, 
dans les pharmacies, la presse écrite, y compris par 
exemple dans le quotidien L’Équipe qui possède un 
vaste lectorat. Un spot véhiculant ce même message a 
été diffusé sur les plateformes de vidéo à la demande et 
de replay TV. Et notre campagne a été relayée sur les 
réseaux sociaux grâce notamment au journaliste Samuel 
Étienne qui y est très suivi, y compris par des adoles-
cents. Par ailleurs, avec le groupe Harmonie mutuelle, 
nous avons élaboré un dossier sur les fake news en 
santé pour sa revue, envoyée à près de deux millions 
d’adhérents !
Un des enjeux de la lutte contre la désinformation est vrai-
ment d’élargir notre public. L’idéal serait bien sûr d’arriver 
à ce que, dans leur quotidien, les citoyens soient plus 
exposés à la bonne information qu’aux mauvaises.

Outre la forte visibilité 
des désinformateurs, comprend-on 
mieux la mécanique des fake news 
en santé ?
M. M. : La santé est une cible privilégiée car elle touche 
à nos émotions, à nos peurs. Or, il y a confusion entre 
opinions et faits, esprit critique et suspicion. Les désin-
formateurs cherchent des arguments qui renforcent une 
idée préconçue, alors que les scientifiques partent d’une 
hypothèse qu’ils « torturent ». Si elle résiste, elle devient 
un fait qui sera peut-être remis en cause un jour avec les 
avancées de la recherche. Pour lutter contre la désinfor-
mation, il faut donc éduquer les citoyens à la démarche 
scientifique, et former des scientifiques afin qu’ils com-
muniquent et occupent l’espace médiatique, mais unique-
ment dans leur domaine de compétence.
P. R. : Dans cet esprit, au sein de la cellule Canal détox, 
120 à 150 chercheurs nous aident depuis 2022 à 
répondre aux sollicitations des médias qui font des 
articles de vérification des faits et à produire nous-mêmes 
des contenus. Ils nous font aussi remonter des sujets 
de désinformation. Concernant la littératie en santé, j’ai 
participé à un groupe de réflexion sur le sujet qui a abouti 
à la publication d’un article. Nous y proposons dix recom-
mandations avec des interventions à tout âge, en appui 
avec des réseaux de proximité, bien sûr une présence 
dans l’espace numérique, ou encore, comme le préconise 
aussi le rapport de Mathieu Molimard, la mise en place 
d’une structure de confiance qui rassemblerait toutes  
les initiatives fiables existantes.

De fait, faut-il s’unir pour lutter 
efficacement contre la désinformation ?
P. R. : Il faut en effet voir large pour éviter la cacophonie, 
y compris au niveau européen même si on n’y est pas 
encore, car la bataille contre la désinformation en santé 
s’annonce longue. Et comme le dit Mathieu Molimard,  
si on travaille seul, on s’épuisera !

En savoir plus
C. Locher et al. « Comment améliorer le niveau 
d’éducation (littératie) de la population sur les pro-
duits de santé ? », Therapies, janvier-février 2026
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Apprendre à tout un chacun à s’informer
L’engagement de l’Inserm contre les fausses informations ne passe pas 
seulement par la production de contenus validés, il se décline aussi  
à travers de nombreux événements, au contact direct du public.

En mars dernier, l’Inserm a participé au Printemps 
de l’esprit critique à la Cité des sciences à Paris. 
Dans le Village de la recherche, des doctorants et 
des scientifiques de l’Institut échangeaient avec 
le public afin de l’aider à mieux se repérer dans la 
sphère informationnelle et à décortiquer le vrai du 
faux en matière d’alimentation. Même philosophie 
dans le nord de la France, où des rencontres avec 
des chercheurs et chercheuses organisées avec la 
Métropole européenne de Lille ont permis aux parti-
cipants d’apprendre à décoder les fausses informa-
tions. À Montpellier, la conférence-débat « Comment 

se fabrique l’ignorance et comment lutter contre la 
désinformation » s’appuyait entre autres sur la pra-
tique du documentaire scientifique. Pendant la Fête 
de la science, l’atelier sur les fake news proposé 
à Aix-en-Provence visait à transmettre des réflexes 
essentiels pour évaluer les contenus en ligne, faire 
découvrir des outils pratiques pour repérer les 
fausses informations, et sensibiliser le public à l’im-
portance de se renseigner auprès de sources scien-
tifiques fiables et vérifiées. L’initiative a rencontré un 
tel succès qu’elle est en passe d’être structurée à 
l’échelle nationale.
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Les temps 
forts

PARTIE 4
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FÉVRIER

Physiopathologie, 
métabolisme, nutrition
Première journée annuelle du programme et 
équipement prioritaire de recherche (PEPR) 
Systèmes alimentaires, microbiomes et santé 
copiloté par l’Inserm

Cancer
Signature d’un partenariat entre l’institut 
hospitalo-universitaire (IHU) Cancers des 
femmes, dont l’Inserm est membre fonda-
teur, et Google pour développer des traite-
ments avec l’IA

MARS

Éthique
Publication de « Recommandations de 
bonnes pratiques suite à l’analyse des ques-
tions éthiques soulevées par l’utilisation de 
l’intelligence artificielle dans la recherche à 
l’Inserm »

Neurosciences, sciences 
cognitives, neurologie, 
psychiatrie
École de recherche translationnelle en neu-
rosciences organisée par le groupement 
d’intérêt scientifique Autisme et troubles du 
neurodéveloppement, l’Inserm et le CNRS

Immunologie, inflammation, 
infectiologie et microbiologie
Colloque Immunity and Infectious Diseases: 
from molecular to clinical insights organisé 
par l’Inserm

Bases moléculaires 
et structurales du vivant
Symposium dédié à la bio-inspiration orgnisé 
par l’Inserm, en collaboration avec le CNRS 
et le CEA

MAI

Neurosciences, sciences 
cognitives, neurologie, 
psychiatrie
Symposium international de l’ IHU 
Foresight organisé par l’Inserm à Riga  
sur la santé du cerveau

Immunologie, inflammation, 
infectiologie et microbiologie
Colloque organisé par l’Inserm sur le lien 
entre changement climatique et évolu-
tion des maladies infectieuses
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JUILLET

Biologie cellulaire, 
reproduction, développement 
et évolution
Lancement du réseau thématique Inserm 
Agemed

Biologie cellulaire, 
reproduction, développement 
et évolution / Technologies 
pour la santé
Lancement du programme de recherche 
exploratoire Organes et organoïdes sur 
puces copiloté par l’Inserm

JUIN

Physiopathologie, 
métabolisme, nutrition
Colloque inaugural du réseau thématique 
Inserm Fiber avec une conférence principale 
sur les -omiques et l’IA dans les modèles 
de fibrose

Biologie cellulaire, 
reproduction, développement 
et évolution
Colloque dédié aux vésicules extracellulaires 
organisé par l’Inserm

SEPTEMBRE

Santé publique
Premier colloque international du programme 
d’impulsion de l’Inserm Exposome sur le 
thème « Inégalités sociales et exposome »

Santé publique
Premier colloque international du programme 
d’impulsion Changement climatique et santé 
de l’Inserm

Technologies pour la santé
Deuxième réunion annuelle du PEPR 
Biothérapies et bioproduction de thérapies 
innovantes copiloté par l’Inserm
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OCTOBRE

Institutionnel
Lancement du programme de coordi-
nation thématique de l’Inserm Climate 
Health dédié à l’analyse des impacts du 
changement climatique sur la santé

Santé publique
Création du réseau thématique Inserm 
RECAP en épidémiologie clinique et en 
santé publique

International
Lancement de l’initiative Prisme France-
Brésil, pour une collaboration opération-
nelle et scientifique en santé mondiale

Biologie cellulaire, 
reproduction, développement 
et évolution
Colloque dédié au réticulum endoplas- 
mique

Technologies pour la santé
Séminaire du PEPR Santé numérique, 
copiloté par l’Inserm, autour des princi-
paux défis : parcours de soins, imagerie, 
jumeaux numériques, données synthé-
tiques, apprentissage fédéré et protection 
des données

Éthique
Journée annuelle du comité d’éthique 
de l’Inserm sur le thème : « Contrôler 
ou libérer nos cerveaux ? La tension 
éthique des neurotechnologies »

International
Événement organisé à Bruxelles par l’In-
serm, consacré à la santé des enfants 
en Europe, intitulé Investing in Child 
Health, For a Strong and Competitive 
European Future

International
Première réunion annuelle du réseau 
Inserm Abroad, destiné à faire rayonner 
l’Institut à l’étranger

Distinction
Remise du prix international Inserm 
2025, à Londres, décerné à l’oncologue 
britannique Charles Swanton pour ses 
travaux pionniers sur les mécanismes 
inflammatoires liant vieillissement, pol-
lution et cancer du poumon



42

RAPPORT D’ACTIVITÉ   |   L’INSERM EN 2025

NOVEMBRE

Immunologie, inflammation, 
infectiologie et microbiologie
Journée de lancement du programme de 
recherche Maladies vectorielles à tiques 
organisée par l’Inserm

Biologie cellulaire, 
reproduction, développement 
et évolution
Journée annuelle du programme d’impulsion 
de l’Inserm Mecacell3D

Institutionnel
Premier colloque du programme de finance-
ment de la recherche à risque Impact santé, 
piloté par l’Inserm

Génétique, génomique 
et bioinformatique
Colloque de clôture du programme trans-
versal GOLD de l’Inserm sur les variations 
génomiques dans la santé et les maladies

Physiopathologie, 
métabolisme, nutrition
Symposium sur les maladies ostéoarticulaires 
organisé par le réseau thématique Road to 
2030 de l’Inserm

Immunologie, inflammation, 
infectiologie et microbiologie
Colloque scientifique « Antibiorésistance : 
avancées en recherche et innovation de- 
puis 2020 » organisé pour les cinq ans du 
programme prioritaire de recherche sur 
l’antibiorésistance

Neurosciences, sciences 
cognitives, neurologie, 
psychiatrie
Création d’un réseau thématique Inserm 
dédié à la douleur

Santé publique
Premier symposium scientifique du PEPR 
Santé des femmes, santé des couples, piloté 
par l’Inserm, sur l’infertilité et l’endométriose

Cancer
ONCOLille Days organisés par l’Inserm et 
ses partenaires sur la persistance tumorale

Recherche participative
Colloque « La recherche en santé avec les 
patients, 20 ans d’expérience du Groupe de 
réflexion avec les associations de malades de 
l’Inserm » organisé à l’Académie de médecine

Distinctions
Remise des prix Inserm 2025, dont le Grand 
Prix décerné à Marc Humbert pour ses tra-
vaux sur l’hypertension artérielle pulmonaire

Institutionnel
Déclaration commune de l’Inserm avec les 
universités, les conférences des doyens 
de médecine-pharmacie-odontologie et les 
CHU, pour promouvoir une politique de site 
dynamique, ambitieuse, efficiente, visionnaire 
et respectueuse des spécificités locales
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DÉCEMBRE

Technologies pour la santé
Création d’un réseau thématique 
Organoïdes conjoint à l’Inserm et au 
CNRS

Génétique, génomique 
et bioinformatique
Journée annuelle du réseau thématique 
StatGen de l’Inserm

Histoire
Colloque « La recherche clinique depuis 
le milieu du XXe siècle. Entre soin et 
recherche biomédicale »



101, rue de Tolbiac
75654 Paris cedex 13
inserm.fr

L’Inserm est le seul organisme 
de recherche public français 
entièrement dédié à la santé. 
Notre objectif : faire progresser 
les connaissances sur le vivant et sur 
les maladies et développer l’innovation 
pour améliorer la santé de tous.
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